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AVANT-PROPOS
L’objet de ce texte est de réaliser une revue des actes législatifs relevant des instances européennes, ainsi que des autorités nationales, régionales et locales visant la reconnaissance et le soutien des initiatives éthiques et solidaires des citoyens telles que le commerce équitable, la consommation alimentaire responsable et la finance éthique et solidaire. 

Après avoir présenté les textes, les législations ou les déclarations politiques relatifs au commerce équitable (première partie), à la consommation alimentaire responsable (deuxième partie) et à la finance éthique et solidaire (troisième partie) adoptés par les différentes instances (communautaires, nationales, régionales et locales), nous présentons l’approche du Conseil de l’Europe. Le choix délibéré de l’aborder en dernier est justifié par le caractère novateur et intégré de cette approche, différente de celles développée à d’autres échelles (institutionnelles et spatiales). Alors que tant l’Union européenne que les pouvoirs publics dans les différents États européens ont adopté et mise en œuvre des mesures de soutien des domaines analysés de manière non-articluée et sans un cadre cohérent d’approche des initiatives éthiques et solidaires des citoyens, la démarche du Conseil de l’Europe a la particularité d’adresser la question de la consommation alimentaire responsbale, du commerce équitable et de la finance éthique et solidaire dans un cadre cohérent, celui de la nouvelle stratégie de cohésion sociale révisée, et de manière articulée et intégrée, par le biais de la plate-forme européenne de dialogue sur les initiatives éthiques et solidaires.  
Une attention particulière sera accordée à l’action politique des instances communautaires, ainsi qu’à celle du Conseil de l’Europe sous l’angle des initiatives politiques récentes, notamment l’adoption par le Parlement européen (juillet 2006) d’une résolution sur le commerce équitable, respectivement les propositions de résolution ou de recommandation de l’Assemblée parlementaires du Conseil de l’Europe (2005) relatives à la consommation alimentaire responsable (février 2005) et au rôle de la finance éthique et solidaire et de la consommation responsable dans la cohésion sociale (juillet 2005).
Il s’agit d’une synthèse non-exhaustive des différents textes et législations en vigueur, y inclus les expressions et les communications des pouvoirs publics qui reconnaissent les différentes formes d’engagement citoyen. La construction et le développement de telles initiatives renvoient aux questions des conditions d’apparition et du rôle du soutien public et politique, ainsi que de l’éventail de formes concrètes sous lesquelles il se décline. 

Repérer, systématiser et analyser les initiatives politiques relatives aux initiatives citoyennes éthiques et solidaires présent l’intérêt de capitaliser, mettre en valeur et diffuser les instruments politiques développés à différentes échelles d’intervention, permettant ainsi de créer des relais pour des avancements futurs.

INTRODUCTION : la question du soutien politique des initiatives citoyennes éthiques et solidaires 
Commerce équitable, consommation responsable, finance éthique et solidaire : facteurs de renforcement de la démocratie, de la cohésion sociale et du développement durable

Le commerce équitable, la consommation responsable ou la finance éthique et solidaire sont des formes d’expression des initiatives éthiques et solidaires des citoyens dans l’économie qui, au-delà d’être des vecteurs de mobilisation, ouvrent de nouvelles perspectives pour lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale à travers des ressorts comme la solidarité ou la participation.

Les initiatives éthiques et solidaires revendiquent un modèle de développement qui inclut de manière structurelle les dimensions sociale et environnementale quant aux opportunités de vie et de travail pour tous, à l’accessibilité et la qualité de l’État-providence, à la participation active au choix de société ou la disponibilité et le renouvellement des ressources naturelles
. Ces initiatives introduisent une démarche de sens dans l’économie traditionnelle, à travers des formes d’action qui donnent lieu à une multitude d’initiatives locales, composées de structures très variées et diverses sur le plan juridique, organisationnel, géographique ou thématique. 

Par rapport à la solidarité sociale telle que pratiquée au niveau macro-économique par l’État (l’assistanat) et au niveau micro-économique par les initiatives privées, les initiatives éthiques et solidaires des citoyens pratiquent une solidarité différente du don et de la charité, une solidarité active. Il s’agit d’une forme moderne de solidarité par rapport à la forme de solidarité traditionnelle (du travail, de la parenté, du quartier) associée à un mode de production antérieur qui tend à se dissoudre
. Cette nouvelle solidarité renvoie à un autre principe, celui de responsabilité. C’est une responsabilité partagée ou une coresponsabilité entre pouvoirs publics, marché et société civile face aux défis économiques, sociaux et environnementaux qui se posent à la cohésion sociale définie par rapport à la capacité d’une société d’assurer le bien-être de tous ses membres. Du coté des citoyens, la coresponsabilité se traduit par des formes d’engagement dont la consommation responsable et la finance éthique et solidaire, alors que du côté des entreprises, elle renvoie à des principes de responsabilité sociale et environnementale. 

Action publique et initiatives éthiques et solidaires
La construction et le développement des initiatives citoyennes éthiques et solidaires renvoient à la question fondamentale de leur soutien publique et politique.

Plusieurs points de convergence permettent d’expliquer l’intérêt des pouvoirs publics et ses implications pour reconnaître et soutenir ces initiatives, sous l’angle, par exemple :

(i) du soutien aux politiques (sociales, économiques, industrielles, environnementales) dans un contexte de transition ; 

(ii) de la contribution de ces initiatives au développement d’une culture de citoyenneté, voir à un système de gouvernance fondée sur la coresponsabilité
. 

Face aux difficultés structurelles auxquelles sont confrontés, de manière différente, tant les états d’Europe occidentale que de l’Europe orientale, les initiatives éthiques et solidaires des citoyens ouvrent des possibilités d’insertion des individus ou des groupes vulnérabilisés ou exclus à travers la (re)construction et/ou le renforcement des liens sociaux et du capital social. Les circuits de finances et d’entreprises solidaires ouvrent de nouvelles possibilités face à la problématique de l’exclusion sociale, au manque d’investissements publics et privés dans des secteurs clés (tels que les services aux personnes, l’entreprise sociale, environnementale, culturelle). Les initiatives du commerce équitable, au travers les valeurs véhiculées (ex. : redistribution, transparence des prix) vont à l’encontre de l’intérêt de nombreux gouvernements quant à la restauration de la confiance des citoyens dans le marché. Les principes à la base des modes de production et consommation responsable rejoignent les préoccupations publiques quant aux engagements internationaux (droit du travail, protection des enfants, etc.) ou les préoccupations environnementales. 

Alors que la reconnaissance et le soutien public facilitent l’accès à des moyens matériaux, financiers et autres pour agir, le vrai enjeu des politiques publiques dépasse celui des outils et moyens matériaux et renvoie à la reconnaissance des aspirations, de la vision et des valeurs dvéhiculées par ces initiatives citoyennes éthiques et solidaires. Il s’agit non seulement de permettre leur développement soutenu et durable, mais aussi de reconnaître leur caractère transformateur. Le risque est de voir développer une approche des politiques publiques qui marginalise ce type d’initiatives, en les confinant dans des actions palliatives destinées à réduire les dégâts du système dominant et non pas à le transformer.

L’existence et l’intérêt de la valeur sociale ajoutée des diverses formes d’engagement des citoyens - telles que l’utilisation du capital financier dans une logique éthique et solidaire ou les initiatives de consommation responsable, comme le commerce équitable ou la consommation alimentaire responsable – ont été ou sont en voie d’être reconnues par de nombreux pouvoirs publics en Europe, tant à l’échelle communautaire, qu’aux niveaux nationaux, régionaux et locaux. Cette reconnaissance se traduit à la fois par l’élaboration des textes et de recommandations à l’encontre des différents secteurs d’action, ainsi que par des démarches actives, telles que les mesures fiscales d’encouragement, l’information du consommateur, l’organisation et la promotion des comportements et des engagements responsables, la mise en réseau des initiatives ou le renforcement des liens avec d’autres secteurs de l’économie solidaire ou citoyenne.

Le répertoire des actions de soutien public : reconnaissance, soutien et engagement 

Outre le critère d’échelle spatiale - qui permet une analyse des initiatives publiques en faveur du commerce équitable, de la consommation alimentaire responsable et de la finance éthique et solidaire par rapport aux niveaux européen, national, régional et local - un autre critère, celui de l’engagement des pouvoirs publics concernés
, permet de distinguer une typologie à trois niveaux (tableau 1). 

	Reconnaissance
	de nature strictement formelle
	· Motions et résolutions parlementaires 

· Rapports de commissions

· Recommandations, etc.

	
	engagement
	· Programmes de coalition

· Stratégies nationales

· Plans de développement

· Mention dans des accords internationaux

	Soutien
	réglementaire
	direct
	· Constitution de cadres statutaires appropriés

· Mise en place d’un système public de labellisation

· Elargissement des critères d’accès aux marchés publics aux produits solidaires, équitables ou responsables

	
	
	indirect
	· Obligation d’inclure des fonds solidaires parmi les instruments d’épargne collectifs et de retraite 

· Obligation d’établir une communication correcte sur des thèmes susceptibles d’offrir des choix responsables (rapports périodiques, étiquettes, bilans sociaux, etc.)

	
	financier
	· Déductions fiscales pour ceux qui achètent des produits solidaires, qui investissent dans des établissements solidaires ou qui soutiennent le secteur (contributions volontaires) ;

· Réduction d’impôt pour les organisations du secteur :

· Exonération d’impôt sur le revenu pour certains fonds (projets verts et sociaux) ou certains placements (plan d’épargne salariale) ;

· Des avantages fiscaux pour les entreprises qui versent des sommes complémentaires à l’épargne salariale constituée de fonds solidaires

	Engagement direct
	· L’achat de produits solidaires et responsables dans les marchés publics ;

· La gestion solidaire et responsable des fonds de retraite et d’épargne ;

· L’introduction de la finance solidaire et de la consommation responsable dans les programmes scolaires et universitaires


Tableau 1 : Actions publiques de reconnaissances, de soutien et d’engagement direct en faveur des initiatives citoyennes éthiques et solidaires

Il s’agit d’actions de :

(i) reconnaissance de ce type d’initiatives citoyennes comme légitimes (ex. : discours, déclarations, résolutions, agréments nationaux, etc.). Les stratégies et/ou les déclarations générales des gouvernements sont des actions initiales importantes qui expriment l’engagement idéologique du gouvernement et qui peuvent ouvrir la voie à des formes d’appui plus concrètes (mesures législatives spécifiques) ;

(ii) soutien, qui se traduit par des mesures concrètes réglementaires et/ou financières qui facilitent la construction et le développement des initiatives citoyennes (ex. : avantages fiscaux, moyens financiers, techniques, campagnes d’information, etc.). Le soutien réglementaire est sujet à des différentiations par rapport au caractère, obligatoire ou facultatif des mesures envisagées. De plus, une distinction est opérée entre les mesures réglementaires concernant le secteur même (soutien réglementaire direct) et les mesures destinées à d’autres secteurs impliquant l’approche solidaire (soutien réglementaire indirect). Quant aux mesures de soutien financier, elles peuvent avoir un caractère systémique (à travers la fiscalité) ou transitoire (subventions).

(iii) ou d’engagement direct dans cette approche des autorités publiques (ex. : consommation des produits équitable sans obligation, décision des pouvoirs publics de recentrer certains investissements publics pour tenir d’avantage compte de préoccupations éthiques, etc.).

I. TEXTES ET LÉGISLATIONS RELATIFS AU COMMERCE ÉQUITABLE
Selon une enquête menée en 2003 par le Conseil de l’Europe sur la base d’un questionnaire envoyé aux états membres, 44% des états avaient fait état d’initiatives en matière de commerce équitable, seuls 24% des états étant dotés d’une législation soutenant ce type de pratiques. Les initiatives de nature législative ou juridique n’étaient présentes que dans les pays de l’Europe occidentale
.

Alors que les droits étatiques ont donné des signes tardifs de reconnaissance des instruments et critères du commerce équitable, ainsi que de soutien par des mesures facilitant ses actions spécifiques, on peut remarquer que les initiatives se sont multipliées les dernières années, sans doute sous l’impulsion politique des instituions communautaires qui ont consacré pour la première fois sur le plan juridique officiel les règles, critères et pratiques du commerce équitable. Une autre tendance est constituée par l’engagement des pouvoirs publics, aux niveaux régional et local, en faveur du secteur du commerce équitable.

I.1 Commerce équitable : un nouveau mode de régulation de la mondialisation économique opéré par les acteurs de la société civile internationale et émergence d’un ‘droit économique solidaire’ 
Le commerce équitable est une démarche fondée sur des critères de développement durable, de relations d’échanges de longue durée et de relations directes supprimant les intermédiaires, poursuivant un double objectif : d’une part, améliorer le niveau de vie et les conditions de travail des petits producteurs du Sud en créant des structures pour commercialiser leurs produits auprès des consommateurs du Nord attentifs à la solidarité Nord-Sud, et d’autre part, sensibiliser l’opinion publique sur l’inégalité engendrée par les règles du commerce international et agir auprès des autorités publiques et politiques. 

Le système actuel du commerce international, de plus en plus générateur d’inégalités, notamment par rapport aux échanges Nord-Sud, traduit une crise du mode de régulation juridique actuelle de la mondialisation économique en raison de l’inadaptation du contenu et de la finalité des règles du droit du commerce international aux relations d’échanges inégalitaires. L’analyse des normes élaborées dans le cadre d’organisations économiques internationales comme l’OMC, ainsi que de celles relevants des milieux d’affaire (lex mercatoria) et de l’éthique des affaires
 reflète et consolide cette discordance. Les règles du droit du commerce international traduisent juridiquement la vision purement utilitariste et fonctionnaliste du modèle économique dominant, alors que les valeurs non-marchandes, telles le développement durable, l’échange équitable et solidaire, la protection des savoirs traditionnels des peuples indigènes, par exemple, sont reléguées comme des phénomènes infra-juridiques. Quant aux normes générées par les milieux d’affaires selon la méthode d’autorégulation, elles sont également loin de remplir les exigences de l’échange équitable. Elles ne sont pas perméables à l’incorporation des impératifs du développement durable, des échanges égalitaires et solidaires, s’agissant des normes crées par et pour les acteurs économiques privés selon la logique du droit des affaires et qui légitiment le rapport de force existant. L’éthique des affaires, qui dispose des instruments juridiques comme les codes de bonne conduite, les codes de déontologie, les chartes éthiques, poursuit une finalité qui se réduit au respect dans les relations commerciales de la transparence et de certaines normes fondamentales de l’O.I.T.
, sans toutefois remettre en cause la répartition inéquitable des ressources ou des gains dans les relations internationales. 

Sous l’angle de ces observations, le commerce équitable recherche un renversement des valeurs : l’échange économique, respectueux des valeurs humaines, sociales et environnementales, oppose la logique de l’économie solidaire à la logique de l’économie capitaliste. Le développement du commerce équitable traduit l’émergence « d’un troisième mode de régulation juridique, opéré par les acteurs de la société civile internationale, et générateur d’un droit économique solidaire spontané et dont les principes trouvent racine dans les critères du commerce équitable établis par les acteurs de ce mouvement »
. 

Ce modèle de régulation, attentif à la dimension locale du développement et aux besoins et aspirations des communautés locales, agit « en bas de la mondialisation », pour s’étendre ensuite vers l’espace national et mondial. Les normes promues sont indissociables de la finalité éthique définie par les critères du commerce équitable. L’élaboration de ces critères et le contrôle de leur respect par les organisations du commerce équitable contribuent à créer des standards juridiques obligatoires qui s’imposent à l’ensemble d’acteurs du commerce équitable et qui jettent les bases des principes généraux du droit de l’économie solidaire
.

La tendance la plus récente est l’intégration de ces standards dans les ordres juridiques étatiques en Europe via le droit européen, car plusieurs instruments juridiques de droit européen ont reconnu officiellement le mouvement du commerce équitable ainsi que ses critères afin de consacrer ses principes et ses instruments.

I.2 Reconnaissance et soutien du mouvement du commerce équitable dans le cadre réglementaire de l’Union européenne

L’adoption par le Parlement européen, le 6 juillet 2006, de la résolution « Commerce équitable et développement » - qui exprime la nécessité de développer un cadre politique cohérent au niveau européen - constitue un signal politique fort à l’encontre du commerce équitable. Alors que l’Europe est actuellement considérée comme la principale destination mondiale des produits issus du commerce équitable
, son expérience est pionnière sur le plan de la reconnaissance juridique du commerce équitable, initialement propulsée par l’action du Parlement européen, puis par celle de la Commission et ensuite concrétisée dans certains accords liant l’UE au pays en développement. Les fonds investis dans des projets liés au commerce équitable (une part du Fonds Européen de Développement) étaient de 16 millions d’euros en 1997, pour arriver à 30 millions en 2002 (pour 66 projets), cette croissance traduisant l’évolution de l’intérêt des instances communautaires. 

Le commerce équitable, dans l’approche communautaire, relève à la fois de la politique de développement, de la politique d’aide à la coopération et de la politique commerciale de l’UE. À travers son potentiel de mixer des critères sociaux (tels la non-discrimination entre hommes et femmes, l’élimination du travail des enfants, etc.), des critères environnementaux (développement durable), des critères de prix, de qualité des produits et d’objectifs de développement, le commerce équitable est considéré dans une perspective de lutte contre la pauvreté et pour la justice au niveau mondial, de développement durable et de cohésion sociale. Le commerce équitable renforce la dimension sociale de la politique commerciale dans le cadre plus large des négociations du cycle du Doha. 

I.2.1 L’Union européenne : pionnière de la reconnaissance juridique du commerce équitable

La cause du commerce équitable a évolué lentement mais positivement sur l’agenda politique de l’Union européenne.

Le premier acte envers le soutien des producteurs du tiers monde remonte à l’adoption en 1991 d’une résolution sur la consommation de café par les instituions communautaires
.

En janvier 1994, le Parlement européen a adopté une résolution destinée à « Promouvoir l’équité et la solidarité dans le commerce Nord-Sud »
, préconisant la prise en considération du commerce équitable dans la politique communautaire de développement et de coopération. La même année, la Commission a publié un document sur le commerce alternatif, dans lequel elle plaidait pour le commerce équitable tant dans les pays du Sud, que du Nord. 

En 1996, le Comité économique et social a donné son avis sur « le mouvement européen du commerce équitable »
, dans lequel il saluait le développement d’initiatives en matière de labellisation commerce équitable et appelait la Commission à soutenir une ligne de financement en faveur d’initiatives en matière de commerce équitable. Ces propositions ont été développées dans le rapport de R. Fassa « sur le commerce équitable »
, adopté par le Parlement européen le 26 mai 1998. Le rapport consacre la notion et les critères du commerce équitable tels que définis par la pratique des acteurs du mouvement et invite la Commission à promouvoir le commerce équitable comme partie intégrante de la politique de développement, de la politique de l’aide à la coopération et de la politique commerciale de l’UE
. Une autre proposition du rapport, en matière de labellisation, soutienne la création d’un label commun « commerce équitable européen » et demande à la Commission de soutenir les organismes de certification et à renforcer leur autonomie afin de consolider la crédibilité de ce label afin d’éviter tout usage abusif de la notion de commerce équitable susceptible de tromper les consommateurs
. 

À partir des recommandations formulées par le rapport Fassa, la Commission européenne a présenté, le 29 novembre 1999 une communication « sur le commerce équitable »
. Dans ce document, elle élabore pour la première fois sa doctrine en matière de commerce équitable et examine les moyens nécessaires pour intégrer les exigences de ce type d’échange dans les politiques communautaires. Un accent particulier est mis sur le renforcement des aides financières (considérées assez modestes) à la fois pour les ONG et les organisations actives dans le commerce équitable dans l’UE, pour les producteurs dans les pays en développement et pour le soutien des actions en faveur du respect des normes minimales en matière sociale et environnementale. Des mesures spécifiques – parmi lesquelles figure notamment l’application de la directive sur la publicité trompeuse
 - sont destinées à améliorer le contrôle des produits « commerce équitable », dans une logique d’information et de protection du consommateur.

En outre, le Parlement européen et le Conseil ont invitée la Commission à faire connaître ses intentions quant à la politique à mener pour favoriser le commerce équitable dans le domaine de la banane ; en octobre 1997, l’ensemble EU-ACP a voté une résolution invitant la Commission à prendre des mesures pour aider la commercialisation dans l’UE des bananes commerce équitable.

Le commerce équitable est mentionné dans d’autres instruments élaborés par la Commission : 

· le Livre Vert de la Commission européenne de juillet 2001 Promouvoir un cadre européen pour la responsabilité sociale des entreprises
, qui reconnaît (point 20), le rôle joué par FLO comme organisation cadre de coordination des initiatives du commerce équitable ;

· la communication de la Commission de juillet 2001 Promouvoir les normes fondamentales du travail et améliorer la gouvernance sociale dans le contexte de la mondialisation
 qui fait référence, lors de l’examen des Programmes privés et volontaires pour la promotion des normes fondamentales du travail, aux initiatives de commerce équitable comme un exemple de bon fonctionnement des programmes de labellisation incluant des éléments sociaux ;

· la communication de la Commission de mai 2004 La dimension sociale de la mondialisation-comment la politique de l’UE contribue à en étendre les avantages à tous
 évoque les concepts de développement social par le biais de l’accès au marché pour les pays en développement, de responsabilité sociale des entreprises pour faciliter la contribution du commerce au développement durable, de responsabilité sociale dans les échanges et de promotion des pratiques responsables dans la chaîne d’approvisionnement en biens .

Le Conseil « Affaires générales et relations extérieures », a adopté, en novembre 2002, des conclusions sur le commerce et le développement dans lesquelles il reconnaissait qu’il faut disposer de règles commerciales équilibrées qui profitent à tous les pays et accorder une attention particulière aux pays moins développés. Dans son avis relatif à « comment aider les pays en développement à tirer parti du commerce »
 (octobre 2003), le Comité des régions insiste sur la nécessité d’intégrer le commerce avec des stratégies de développement d’une façon qui contribue à progresser vers les objectifs de réduction de la pauvreté et de développement durable, en faisant en sorte que les questions commerciales figurent dans les Cadres stratégiques de lutte contre la pauvreté. 

Lors de la table ronde sur la crise du café organisée à Londres le 19 mai 2003 par l’Organisation internationale du café (OIC) et la Banque mondiale, la Communauté européenne a, entre autres, suggéré d’encourager le secteur privé à investir dans des relations à long terme avec des fournisseurs, qui seraient fondées sur le principe de l’intérêt mutuel, en instituant pour l’achat de café des codes de conduites dont un des piliers essentiels devrait être la pratique de prix équitables
.

En 2001, le commissaire Pascal Lamy, responsable de la DG Commerce, accepte d’inclure le commerce équitable dans le dialogue entre la DG Commerce et la société civile au sein du processus de consultation de la société civile. Les préoccupations de la DG Commerce de la Commission envers le commerce équitable, outre les divers instruments législatifs, sont également exprimées (i) de manière directe, à l’occasion des discours tenus par des commissaires européens, comme celui de Pascal Lamy
 (mars 2004) ou ceux de Peter Mandelson (décembre 2005
, juin 2005
) qui examinent la place du commerce équitable dans les politiques communautaires, la pertinence du commerce équitable pour contribuer au développement durable ainsi que l’agenda européen pour le commerce équitable ; (ii) de manière indirecte, le commerce équitable étant invoqué en relation avec une séries de thèmes connexes, comme le droit de l’homme au travail
, au sujet du forum économique mondial et du forum social mondial
, le programme social pour l’Europe
, la politique commerce pour une Europe sociale
. En 2005, les États membres de l’UE ont marqué leur accord sur la réforme du système de préférences généralisées qui simplifiera et rendra plus équitable le système d’accès préférentiel des pays en développement au marché de l’UE ainsi que sur le régime d’encouragement « SPG+ », qui accorde des préférences supplémentaires aux pays en développement vulnérables qui adoptent de politiques de bonne gouvernance et de développement durable.

Dans le cadre de l’activité politique européenne liée au commerce équitable on note également des questions posées par le Parlement européen au Conseil
 (2003) ou à la Commission
 (2006) au sujet du commerce équitable ; peu nombreuses, elles sont relevantes des préoccupations envers la promotion et le soutien du domaine.

Notons également l’engagement direct de certains institutions communautaires pour le commerce équitable via la consommation de produits issus du commerce équitable
 

I.2.2 Les développements récents : vers un cadre politique européen cohérent ?

a) L’impulsion politique du Conseil européen : cohésion sociale et protection de l’environnement au cœur de la nouvelle stratégie de l’UE pour le développement durable

Le 15 et 16 juin 2006, le Conseil européen a adopté la nouvelle stratégie de l’UE en faveur du développement durable, qui, dans le cadre de l’engagement communautaire pour le développement durable, reconnaît comme objectifs-clés la protection de l’environnement, l’égalité sociale et la cohésion ou l’importance d’assumer les responsabilités internationales de l’UE (par exemple, en matière de développement durable ou de compatibilité des politiques communautaires internes et externes avec le développement durable global). Dans ce cadre, la promotion des modes de consommation et de production durables sont considérées parmi les principaux défis pour l’accomplissement des objectifs liés aux performances environnementales, sociales et économique et à ce titre, les États membres sont encouragés à promouvoir « des produits durables, notamment des produits issus de l’agriculture biologique et du commerce équitable et des produits écologiquement sains »
.

Cette nouvelle stratégie en faveur du développement durable s’inscrit dans la ligne ouverte par les conclusions de la présidence adoptées par le Conseil européen de Bruxelles le 23 et 24 mars 2006
 qui affirment une volonté politique, parmi d’autre, pour renforcer la cohésion sociale et pour assurer une croissance viable sur le plan de l’environnement. Les axes d’actions approuvées comme étant des priorités politiques concernent la nécessité : 

· d’« étudier des actions spécifiques destinées à élaborer des modèles de consommation et de production plus durables dans l’UE et au niveau international, y compris la mise en place d’un plan d’action de l’UE sur la consommation et la production, en favorisant la passation de marchés publics respectueux de l’environnement, entre autres en promouvant des critères environnementaux »
 ;

· de « poursuivre la réflexion sur des mesures d’incitation et de dissuasion appropriées, ainsi que sur une réforme des subventions qui ont des incidences négatives importantes sur l’environnement et sont incompatibles avec le développement durable, en vue de leur élimination progressive »
.

Le Conseil européen réuni en juin 2006 a demandé à la commission d’élaborer un plan de production et de consommation durables d’ici 2007. Dans une communication récente de la Commission (24 octobre 2006) qui présente le programme législatif et de travail de la Commission pour 2007
, l’élaboration d’un plan en faveur d’une production et d’une consommation durables figure parmi les initiatives prioritaires de la Commission. La stratégie politique annuelle de la Commission pour 2007
 annonce que l’année 2007 consacrera le lancement d’une nouvelle génération de programmes de solidarité axés sur une nouvelle politique de cohésion et de protection de l’environnement, avec une attention particulière accordée à la promotion de la gestions durable et de la protection des ressources naturelles. Dans cette ligne, l’écologisation des marchés publics, dans le cadre du plan en faveur d’une production et d’une consommation durable, constitue également une des actions clés prévues pour 2007. 

b) Résolution du Parlement européen Commerce équitable et développement  (6 juillet 2006)

La résolution Commerce équitable et développement
, adoptée par le Parlement européen  en juillet 2006 sur la base du rapport Schmidt « sur le commerce équitable et le développement »
 invite la Commission européenne à promouvoir le commerce équitable et d’en publier une recommandation en réaction au besoin d’un cadre politique européen cohérent pour le commerce équitable - indispensable en raison de la forte hausse du secteur du commerce équitable au sein de l’UE, ainsi que l’engagement de l’Union européenne envers le développement durable et la réduction de la pauvreté dans le monde. La résolution formule des proposition à l’intention des institutions européennes, notamment de la Commission, mais aussi des États membres et des collectivités locales. Ainsi, la  résolution suggère à la Commission d’intégrer dans la recommandation sur le commerce équitable les 11 critères définis par le mouvement du commerce équitable en Europe et demande de prendre des mesures concrètes pour la promotion et le soutien du commerce équitable (voir l’annexe 1).
La Commission est invitée également à envisager la publication d’une recommandation sur les autres initiatives en matière de commerce qui contribuent à l’élévation des normes sociales et environnementales.

c) Proposition de résolution du Parlement européen sur le commerce et la pauvreté

La proposition de résolution du Parlement européen « sur le commerce et la pauvreté :concevoir des politiques commerciales afin de maximiser la contribution du commerce à la lutte contre la pauvreté » de mai 2006
 représente le premier acte relevant du Parlement européen exprimant la nature du lien entre commerce et pauvreté et proposant des solutions afin d’orienter la contribution de la politique commerciale à la résolution du problème de la pauvreté. Il s’agit s’un signe de volonté politique forte dans la mesure où cette proposition de résolution remarque que l’action du commerce équitable – instrument efficace de réduction de la pauvreté - demeure limitée en absence d’une modification radicale de la politique menée tant dans les pays industrialisés que dans les pays en développement de manière à s’attaquer aux causes structurelles de la pauvreté au moyen des règles commerciales équitables et à faire de la réalisation des objectifs du  Millénaires pour le développement des Nations unies un volet primordial des négociations en cours sur le régime commercial mondial et sur les accords de partenariat économique. 

La proposition de résolution regroupe les options politiques majeures aptes à réduire la pauvreté autour de trois grandes axes : 

· accès au marché et rééquilibrage des règles de soutien aux échanges intérieurs et aux exportateurs ; 

· reconnaissance, opérationnalisation et mise en œuvre d’un traitement particulier et différencié, avec un mécanisme de flexibilité pour le développement ;

· intégration de la dimension du développement dans un large éventail de politiques.

La réduction de la pauvreté et la promotion du développement durable sont considérés comme des thèmes-clés des négociations relatives aux accords de partenariat économique.

d) Avis du Comité économique et social européen « Commerce éthique et dispositifs visant à apporter une garantie aux consommateurs »

Le Comité économique et social européen, à la suite d’une demande reçue en février 2005 de la part du gouvernement britannique
, a élaboré un avis sur le « Commerce éthique et dispositifs visant à apporter une garantie aux consommateurs »
, adopté en octobre 2005. Le document examine les dispositifs visant à apporter une garantie aux consommateurs du point de vue des assurances de nature éthique, sociale et environnementale, l’adéquation et la définition des politiques des politiques au sein de l’UE et la nécessité d’une clarification et d’une coordination au sein de l’UE. L’avis du CESE appel à la formulation des justifications politiques cohérentes à la question de savoir pourquoi des politiques relatives au commerce équitable sont nécessaire. Tout en constant que « les normes éthiques et humanitaires fortes devraient être partie intégrante du commerce mondial et de la diplomatie », le CESE remarque que « stimuler la consommation de produits équitables et sensibiliser par rapport à ceux-ci peut constituer une opportunité non-négligeable pour l’industrie européenne »
. 

Pour ce qui est des actions pratiques, l’avis recommande que le soutien de l’UE ou des États membres à la mise en œuvre d’initiatives spécifiques dans ce domaine se concentre sur « les initiatives qui, tout en offrant aux consommateurs une garantie, puisse également faire la démonstration objective de leur contribution à une amélioration tangible des conditions socio-économiques et environnementales dans lesquelles vivent les communautés affectées par les chaînes de productions concernées »
. Ceci requiert de la part de l’UE la réalisation d’une étude afin d’établir des critères de qualité clairs et largement applicables pour l’évaluation des dispositifs visant à apporter une garantie aux consommateurs, qui aurait pour effet non seulement une confiance accrue des consommateurs, mais aussi l’élaboration et/ou l’impulsion des politiques d’appel d’offres plus objectives et plus éthiques au sein de la Commission ou des États membres.

I.3 Les initiatives des pouvoirs publics au niveau national, régional et local

Les pouvoirs publics en Europe ont développés des instruments variés pour reconnaître et soutenir le commerce équitable. 

Ainsi, des déclarations, des résolutions ou encore des motions expriment la nécessité de soutenir le secteur tout en intégrant des critères environnementaux, éthiques et équitables ; des stratégies nationales de développement durable et autres documents à caractère général reconnaissent le commerce équitable comme instrument efficace et innovant permettant aux consommateurs d’agir directement en faveur du développement durable.  

Le soutien pour le commerce équitable comprends des mesures financières et/ou légales. Le soutien financier apporté par les pouvoirs publics à différentes échelles d’intervention vise des objectifs de sensibilisation, campagnes publiques et privées, soutien aux associations de commerce équitable, aux labels de commerce équitable, aux semaines de commerce équitable, aux structures nationales et internationales du commerce équitable, aux conférences, aux travaux de recherche ou à différents projets de commerce équitable. 

À travers la décision de consommer des produits issus du commerce équitable, certains pouvoirs publics, au niveau national, régional ou local se sont engagés directement pour le commerce équitable
. Une différentiation est possible dans cette catégorie d’initiatives, par le biais des critères tels que le nombre de produits choisis
, la quantité consommée et de la fréquence de la consommation
 ou de leur utilisation
.

I.3.1 Les actions en faveur du commerce équitable au niveau national
France

La reconnaissance publique de la légitimité du commerce équitable en France (encadré 1), le soutien pour le commerce équitable (encadré 2) et l’engagement direct pour le commerce équitable sont devenues visibles à travers de diverses actions qui remontent à 1995. 


La loi du 2 août 2005 : la première reconnaissance législative du commerce équitable

La France est aujourd’hui le premier pays à reconnaître la place et le rôle du commerce équitable dans sa législation et à mettre en place une garantie de respect des conditions du commerce équitable par le biais de l’article 60 de la loi « en faveur des petites et moyennes entreprises » du 2 août 2005
. 

La loi reconnaît le commerce équitable en tant que partie intégrante de la stratégie nationale de développement durable (article 60, alinéa I) et crée une procédure de reconnaissance des personnes physique ou morales qui veillent au respect des conditions du commerce équitable, par une commission
 dont la composition, les compétences et les critères de reconnaissance des personnes précitées sont définis par décret en Conseil d’État (alinéa III).  

Le Ministère chargé du Commerce a engagé une concertation avec l’ensemble des acteurs français du commerce équitable qui a débouché sur un projet de décret qui fixe des critères sélectifs pour apporter des garanties aux consommateurs et aux producteurs des pays en développement. Ce projet de décret « Relatif à la reconnaissance des personnes veillant au respect des conditions du commerce équitable », rendu public le 3 mai 2006, prévoit que la Commission nationale du commerce équitable résonnait les opérateurs qui satisfont un certain nombre de critères (encadré 3). 

Vers une démarche globale de soutien pour le commerce équitable ?

Le groupe de travail de l’AFNOR (Agence Française de Normalisation), présidé par La Délégation Interministérielle à l’Innovation Sociale et à l’Economie Sociale (DIES), réunit, à partir de 2003, des acteurs du commerce équitable, des associations et représentants de l’État afin d’élaborer de manière consensuelle un projet de standardisation et de labellisation du commerce équitable. Les travaux engagés dans ce cadre ont aboutit, le 10 janvier 2006, à la publication d’un accord
, signé par 51 organisations, un premier document de ce type au niveau international. Il ne s’agit pas d’une norme, mais d’un document élaboré collectivement par des acteurs identifiés et qui pourrait servir de support à une extension des débats sur le commerce équitable. L’accord AFNOR consacre trois grands principes : équilibre de la relation commerciale entre les partenaires ou cocontractants, accompagnement des producteurs et des organisations de producteurs engagées dans le commerce équitable, information et sensibilisation du consommateur ou du public.

Saisi par le ministre de l’économie d’une demande d’avis relative aux modalités de fonctionnement du commerce équitable en France, et notamment de la compatibilité avec les règles de concurrences et les systèmes de grille de prix d’achat minimum aux producteurs, le Conseil de la concurrence
 souligne (22 mars 2006) la nécessité d’encadrer l’activité de certification et d’octroi de logos « commerce équitable » et recommande aux pouvoirs publics de veiller à ce que la filière du commerce équitable fonctionne de manière concurrentielle 

Le Ministère français des PME, du Commerce, de l’Artisanat et des Professions Libérales a initié en 2006 une série d’activités de promotion du commerce équitable, comme : les trophées du commerce équitable, qui ont récompensé cinq petites et moyennes entreprises françaises particulièrement innovantes dans le domaines du commerce équitable ; une campagne nationale d’information sur le commerce équitable, entre 28 avril – 14 mai 2006, comprenant notamment des dégustations proposées dans les grandes surfaces, des repas composés de produits équitables dans certaines cantines ou des rencontres entre consommateurs et petits producteurs en provenance d’Amérique du Sud, d’Afrique ou d’Asie.

Une communication en Conseil des Ministres (3 mai 2006) sur le commerce équitable exprime la volonté de la France « de mettre le commerce au service d’une mondialisation plus respectueuse de l’identité et du bien-être de chacun ». À ce titre, le Ministère des Affaires Etrangères s’est engagé en faveur du développement du commerce équitable dans les pays de la zone de solidarité prioritaire, et particulièrement dans les pays d’Afrique francophone.

Belgique

L’initiative nationale belge
 (2002) propose des stratégies concrètes pour faire le bilan sur la situation du commerce équitable en Belgique et tirer des enseignements de l’expérience afin de développer des  mesures visant à assurer le progrès du secteur et d’élaborer un plan d’action. Elle prévoit de nombreux types cadres législatifs favorables (passation de marchés publics, garanties, labels sociaux) qui soutiennent le commerce équitable.

La Coopération Technique Belge au développement (CTB) s’est dotée
 d’une « Note stratégique sur l’économie sociale dont un des trois volets traite du commerce équitable et le reconnaît comme un outil de développement et de lutte contre la pauvreté.a mis en œuvre le programme « Fair Trade Centre »
 qui comporte quatre instruments précis à l’intention du commerce équitable (encadré 4).

En outre, le commerce équitable fait partie du Plan fédéral belge de développement durable
 (PFDD, 2000-2004). Dans le deuxième PFDD (2004-2008), c’est surtout l’action 16 – stratégie pour des produits durables – qui fait le lien avec le commerce équitable : « (…) Les labels écologiques, éthiques et sociaux sont des outils qui permettent aux producteurs de garantir le caractère durable de leurs produits et aux consommateurs de faire un choix responsable ». Il est également précisé que le gouvernement élaborera une stratégie globale visant à obtenir des produits écologiquement, économiquement et socialement responsables tout au long de leur cycle de vie et comportera un volet environnemental et un volet socio-économique. Le dernier s’intéressera aux aspects éthiques et au commerce équitable, parmi d’autres. 

On note également le rapport sur le commerce équitable réalisé par une commission comprenant des membres du Sénat et de la Chambre des représentants et déposé en juillet 2006
 et une proposition de résolution
 relative au meilleur encadrement du commerce équitable en vue de protéger le consommateur déposée auprès de la Chambre (novembre 2005). Plusieurs propositions de loi sur le commerce équitable
 sont en cours d’instruction auprès de la Chambre (encadré 5) :

Italie

Le Sénat italien a adopté, le 11 mars 2003, une résolution
 reconnaissant l’importance des initiatives pour le commerce équitable et invite le gouvernement à prendre des mesures (y compris la sensibilisation du public et des programmes éducatifs) pour favoriser la croissance du secteur
.

La Chambre des députés a adopté plusieurs motions et résolutions relatives au commerce équitable ou comprenant des dispositions à l’encontre du commerce équitable. Ainsi, par exemple, pendant la législature XIV, ont été adopté 11 motions et 8 résolutions (voir l’annexe 2). En décembre 2004 a été crée l’« Associazione Interparlamentare Equo Solidale » (AIES) afin de catalyser l’adoption des actes législatifs dans les domaines éthiques et solidaires. Lors d’une conférence
 organisée en octobre 2006 conjointement par l’AIES et Altromercato
 sur le thème de la pertinence d’une loi italienne sur le commerce équitable, a été exprimé
 la décision (déjà prise) d’instituer auprès du Ministère de l’économie des travaux sur le commerce équitable qui devraient déboucher sur des formes concrètes de soutien pour le commerce équitable. Le commerce équitable sera également intégré dans la réforme de la loi sur la coopération italienne au développement
, qui en fait une des axes d’action et un projet de loi préparé par des associations
 actives dans le domaine du commerce équitable va être déposer auprès du Parlement (fin de l’année 2006 ou début de l’année 2007). Le projet de loi définit le commerce équitable, les produits et les organisations « commerce équitable » et propose la création d’un système de labellisation. 

En outre, il existe également des réglementations à l’intention des entreprises à vocation sociale (novembre 2003), des organisations à but non lucratif (décret 460/1997) et sur les organisations pour le service volontaire (1991) qui accordent des avantages fiscaux, y compris aux organisations de commerce équitable.

Allemagne

Le Plan d’action 2015, dont l’objectif et la réduction de la pauvreté, affirme l’intention de contribuer à ce que la consommation de produits issus du commerce équitable soit doublée d’ici 2015. Dans le cadre de ce plan d’action, le gouvernement allemand accorde une aide financière substantielle à des campagnes d’information
 sur le commerce équitable et à la promotion de nouvelles gammes de produits
 issus de ce commerce, ainsi qu’à d’autres mesures telles que des codes de conduite
 du commerce équitable, et l’octroi d’une aide aux fermiers africains à bas revenus
 produisant des biens dans le cadre du commerce équitable.

I.3.2 Quel engagement pour le commerce équitable au niveau régional et local ?

France 

Au niveaux régional et local, de plus en plus d’autorités publiques en adhèrent aux associations ou sont partenaires des associations qui promeuvent le commerce équitable ou les achats éthiques, comme, par exemple : le Comité 21 (qui englobe aussi des collectivités locales), Auxilia, le réseau des villes éthiques ou A.P.E.S. Différentes associations engagées pour des collectivités territoriales (l’association des Mairies de France, les Cités Unies de France) reconnaissent l’importance du commerce équitable et le soutien. 

Une coopération entre des différents pouvoirs publics et des associations a produit le guide « Encourager une commande publique éco-responsbale ». Le Conseil général de Meurthe-et-Moselle a lancé un collectif de l’achat « éthique » afin d’encourager les collectivités locales à introduire des critères éthiques dans leurs appels d’offre. Certaines autorités publiques (région Provence-Alpes-Cote d’Azur) ont créé des partenariats avec les acteurs du secteur du commerce équitable (conventions pluriannuelles) avec un volet financier, dans le but de promouvoir des activités du secteur.

La campagne « 500 villes s’engagent pour le commerce équitable »
 est significative quant à l’engagement direct de certaines autorités publiques d’utiliser des produits équitables dans leurs services, y compris les distributeurs automatiques et les lieux de restauration gérés par elles, ainsi que mettre en œuvre des actions d’information et de sensibilisation sur le commerce équitable auprès des agents publics et des habitants de la collectivité. 

Italie

Huit régions italiennes et une province (Trento) consacrent des dispositions dans des lois régionales (articles de loi) pour le commerce équitable (voir l’annexe 3), soit dans le cadre des activités de coopération internationale au développement
, soit dans celui de l’organisation de l’activité commerciale dans l’espace public
, soit les deux à la fois
. La région de Toscane est la seule à consacrer une loi
 au commerce équitable ; celle-ci comprend des mesures destinées à assurer la diffusions du secteur dans la région. La province autonome de Trento accueille le séminaire organisé par le Conseil de l’Europe
 dans le cadre de la plate-forme européenne de dialogue sur les initiatives éthiques et solidaires des citoyens pour lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale
Après les premiers textes législatifs régionaux relatifs au commerce équitable (1998), plusieurs villes (Rome, 1998 ; Bologne, 1999 ; Milan, 2003) et communes (Cardano al Campo, 1998 ; Casalmaggiore, 1998 ; Gaeta et Formia, 1998) expriment leur volonté de soutenir les activités de commerce équitable. Le Conseil municipal de la ville de Bologne s’engage (mars 1999) à promouvoir, à travers de diverses initiatives publiques, la thématique du rapport Nord-Sud et de la consommation responsable, ainsi qu’à recourir à des produits équitables au sein des services communaux et à faciliter l’accès à des espaces dotées de bonne visibilité pour les boutiques « commerces équitable ». Le Conseil municipal de la ville de Milan a adopté une motion (2003) sur le commerce équitable qui prévoit notamment des activités d’information et de sensibilisation lors de diverses manifestations locales (fêtes de quartier, de rue, etc.) et l’attribution d’espaces adéquates pour les commerces équitables.

Belgique

Les communes d’Anvers, Bruxelles, Gand, Marche-en-Famenne, Nassogne, Arlon, Schaerbeek, Flobecq, Visé, Ottignies-LLN, Charleroi se sont engagées directement pour le commerce équitable à travers la consommation (occasionnelle ou régulière) de produits issus du commerce équitable
. En Flandre, ce sont 60% des 308 communes
 qui consomment des produits issus du commerce équitable. La consommation de café labellisé Max Havelaar a été introduite, depuis 2004, dans les instituions publiques de la Région wallonne. 

II. TEXTES ET LÉGISLATIONS RELATIFS À La consommation alimentaire responsable

La consommation alimentaire responsable - un des domaines concernés par la consommation responsable - se situe à la croisée d’importants enjeux et défis tels la protection de l’environnement, la biodiversité, la gestion de l’espace, l’agriculture et le développement rural, la santé publique ou la cohésion sociale, en général. 

Face au problème représenté par l’évolution du modèle agricole de Europe occidentale (position dominante sur le marché alimentaire de l’agriculture intensive et de l’agro-industrie) qui tend à se diffuser en Europe centrale et orientale (application de la PAC dans les nouveaux États membres) auquel s’ajoute l’influence de la publicité (qui tend à uniformiser les usager alimentaires au détriment d’une diversité indispensable à la formation et la conservation des identités locales et régionales), des formes de consommation fondées sur l’engagement réciproque entre producteurs et consommateurs s’inscrivant dans le long terme se mettent en place au niveau local dans différents pays européens. Ces formes de consommation permettent de retisser le lien avec une alimentation de qualité tout en s’inscrivant dans une logique de durabilité (agriculture durable, circuits de distribution sans perte à la production ni emballages), de (ré)création de lien social, de (ré)découverte des traditions culinaires et de conservations des identités locales. 

Les enjeux de la consommation alimentaire responsable expliquent l’intérêt croissant des pouvoirs publics. En effet, on assiste à la mise en place de diverses formes d’appui aux initiatives citoyennes, de sensibilisation, de soutien financier et/ou légal, y inclus l’établissement de critères de consommation responsable dans l’accès aux marchés publics.

II.1. Textes, législations et initiatives des institutions communautaires  

La nouvelle stratégie en faveur du développement durable adoptée en juin 2006 par le Conseil européen fait de la promotion des modes de production et de consommation durables un des enjeux liés à l’accomplissement des objectifs environnementaux, sociaux et économiques, d’où la nécessité pour les États membres de promouvoir des produits durables (notamment issus de l’agriculture biologique et du commerce équitable) et écologiquement sains
. Le Conseil européen approuve, parme les axes d’action destinées à préserver l’environnement, la nécessité d’ « étudier des actions spécifiques destinées à élaborer des modèles de consommation et de production plus durables dans l’UE et au niveau international, y compris la mise en place d’un plan action de l’UE sur la consommation et la production, en favorisant la passation de marchés publics respectueux de l’environnement, entre autres en promouvant des critères environnementaux et des objectifs de performance (…)»

Dans sa communication (octobre 2006) sur le programme législatif et de travail pour 2007
, la Commission européenne introduit parmi les initiatives prioritaires l’élaboration :

· d’un plan en faveur d’une production et d’une consommation durables
 ;

· d’un livre blanc sur la nutrition, qui établira une stratégie de nutrition à l’échelle de l’UE qui a pour objectif la promotion des modes de vie sains, y inclus d’une bonne alimentation
.

L’Union européenne rappelle la nécessité de soutenir et développer le secteur de la consommation responsable dans la stratégie pour la politique des consommateurs 2002-2006
.

Parmi les initiatives communautaires qui adressent la problématique de la consommation responsable on note également :

· l’organisation par la DG Emploi, Affaires Sociales et Egalité des Chances, en partenariat avec Alternatives économiques, d’un colloque pour approfondir le concept de consommation responsable (septembre 2005) sous l’angle du changement du comportement des consommateur, une des axes identifiées étant l’impulsion par le biais de la promotion de la consommation responsable dans les politiques publiques
 ;

· la publication par la Commission européenne a publié (2005) du manuel « Acheter vert ! Un manuel sur les marchés publics écologiques »
 dans le but d’expliquer aux autorités publiques comment intégrer des considérations environnementales dans les marchés publics ;

· la semaine sur la consommation responsable
 organisée conjointement par DG Emploi et DG Développement, initiative menée en parallèle avec la semaine du commerce équitable en Belgique et en collaboration avec le Fair Trade Centre dans le but de sensibiliser le personnel des instituions européennes aux enjeux de la consommation responsable. Le Parlement européen s’est également associée à cette initiative.

II.2 Textes, législations et initiatives des pouvoirs publics au niveau national, régional et local
Les initiatives en matière de consommation alimentaires responsable sont nombreuses et variées : de contrats de groupes de consommateurs avec des agriculteurs « responsables », d’écoles publiques de consommateurs, de labels publics « responsables » (sociaux, environnementaux), d’initiatives en matière d’agriculture biologique et écologique, d’actions contre la publicité trompeuse, de contestations actives de consommateurs contre les OGM, ou de la promotion de pratiques de consommation alimentaire durable auprès du public.

Des initiatives de nature législative ou juridique ont été développées dans les pays de l’Europe occidentale, ainsi que dans certains pays de l’Europe de l’Est : création d’un label public « vert » (Croatie), loi concernant la promotion des ventes et de l’utilisation des produits écologiques (République tchèque), loi sur l’agriculture biologique (Pologne). 

Différentes déclarations, communications, initiatives ou projets de loi émanant de divers organes des pouvoirs publics considèrent la consommation responsable comme thème central et expriment la nécessité de soutenir le secteur : plan stratégique pour la protection des consommateurs en Espagne, stratégies pour le développement durable (Autriche, Belgique, Royaume-Uni), cadre pour la consommation et la production durables au Royaume-Uni, projet de programme agrobiologique en Bulgarie. Au Royaume-Uni, le plan gouvernemental d’action en faveur des produits biologiques encourage les marchés publics à privilégier les denrées alimentaires issues de l’agriculture biologique et produites localement.

Des avantages fiscaux pour encourager les agriculteurs biologiques et les producteurs de produits biologiques (par exemple, au Pays-Bas) ou des labels publics « responsables » (par exemple, Allemagne, Autriche, Croatie, Luxembourg, Suisse, Royaume-Uni, pays scandinaves) sont prévus par différents Etats. Des dispositions réglementaires concernant la passation de marchés publics privilégiant le développement durable aux niveaux national, régional ou local ont été adoptées en Autriche, en Belgique, en Pologne, en Suisse et au Royaume-Uni, parmi d’autres. 

Le soutien financier des pouvoirs publics aux niveaux local, régional et national se manifeste notamment par le biais de :

· subventions pour le développement organisationnel et structurel en matière d’agriculture communautaire et des AMAP
 (par exemple, en France, Allemagne, Belgique, Danemark, Royaume-Uni) ;

· soutien de la promotion des produits de terroir et biologiques. Par exemple, en Italie, la région de Toscane, pour une meilleure santé publique, privilégie la consommation de produits agricoles biologiques dans les restaurants scolaires, universitaires et dans les hôpitaux
. En Ecosse, un programme de reforme de la restauration scolaire favorise l’alimentation biologique produite localement ;

· soutien aux agriculteurs biologiques ou à la reconversion à l’agriculture biologique : paiements directs aux agriculteurs et contributions payées aux marchés pour faciliter la promotion de l’agriculture biologique (en Suisse, par exemple). 

D’autres mesures de soutien de la consommation alimentaire responsable concernent adoptées aux différentes échelles d’intervention concernent, notamment :

· la promotion de l’agriculture durable (en Suisse, par le biais de loi , depuis 2005
) ;

· des actions de formation à l’encontre des agriculteurs intéressés par le mode de fonctionnement « agriculture communautaire » (en Belgique, par exemple) ;

· la création de groupes de travail pour la consommation durable  (ex. : Allemagne).

III. TEXTES ET LÉGISLATIONS RELATIFS À LA FINANCE ÉTHIQUE ET SOLIDAIRE

Une typologie sommaire des formes de finance éthique et solidaire
 permet de distinguer entre :

· la finance éthique ou l’investissement socialement responsable, qui s’intéresse « à la qualité des politiques menées par les entreprise cotées en bourse »
, les épargnants ou les investisseurs (ou, en leur nom, les gestionnaires de fonds mutuels) visant les actions des entreprises responsables par rapport à des critères sociaux ou environnementaux ;

· la finance solidaire de partage des revenus financiers, qui « redistribue sous forme de dons à des associations tout ou partie des revenus financiers obtenus de produits financiers classiques ou éthiques et/ou tout ou partie des frais de gestion cédés par les gestionnaires de fonds »
 ;

· la finance solidaire d’investissement, qui « agit directement, sous différentes formes (participation au capital, crédits, garantie), en orientant tout ou partie des montants collectés vers des entreprises que l’on peut qualifier de solidaires » et « favorise la création ou le développement d’entreprises ou d’activités économiques productrices d’externalités sociales ou environnementales positives »
. 

Dans le cadre de la finance solidaire d’investissement, les activités de microfinance suscitent actuellement un énorme engouement
 qui s’explique par le fait que celles-ci sont perçues comme ayant un important impact potentiel au niveau de l’individu et de la communauté locale à travers ses différentes approches : (i) de lutte contre la pauvreté et l’exclusion (les dispositifs mis en place visent prioritairement les individus en difficulté socio-économique), (ii) de (re) dynamisation d’un espace local à travers la création d’activité, (iii) de soutien des projets respectueux de l’homme et de son environnement. 

L’environnement juridique, réglementaire et politique relatif à la finance éthique et solidaire est complexe : il concerne les institutions d’investissement et de financement, mais renvoi également au cadre réglementaire dans lequel agissent les créateurs d’entreprises et les microprêteurs, par exemple. Les différentes réglementations portent notamment sur le plafonnement des taux d’intérêt, les régimes fiscaux, le retour sur le marché du travail des bénéficiaires de l’aide sociale et les politiques d’auto-emploi, de formation et d’accompagnement des créateurs d’entreprise, ainsi que sur les programmes de financement. 

La réglementation de la microfinance, en particulier, est aujourd’hui à l’ordre du jour dans la majorité des pays européens : une course à la réglementation s’est engagée
, la microfinance étant perçue comme un sujet majeur sur les agendas économiques, sociaux et politiques.

III.1 Textes, législations et initiatives de la Communauté européenne

Plusieurs initiatives (non abouties) du Parlement européen ou de la Commission européenne –qui auraient pu représenter un soutien indirect à la finance éthique - ont adressé la problématique de la réglementation dans le domaine de la transparence des dispositions en matière de fonds de pensions
.  

Par contre, la microfinance (avec sa composante microcrédit) a été reconnue comme un thème d’intérêt par plusieurs Conseils des ministres de l’Union européenne en 2000 et en mars 2003, le Conseil européen a invité, pour la première fois, les États membres à accorder une attention particulière au microcrédit pour encourager la création et la croissance des petites entreprises
. À l’échelle de l’Union européenne, la microfinance se situe à l’intersection entre le domaine des politiques économiques - menées par la Commission européenne et les États membres avec, pour objectif, la création d’emplois et la croissance – avec le domaine des politiques d’inclusion sociales et avec celui de la politique de cohésion régionale. Sous l’angle des objectifs de la Stratégie de Lisbonne (adoptée en mars 2000 et révisée en mars 2005) tels que, parmi d’autres,  plus d’emplois de qualités et une cohésion sociale renforcée, on note deux initiatives relatives aux instituions de microfinance (IMF) :

· le lancement du Programme pluriannuel pour les entreprises et l’esprit d’entreprise qui comporte un « Volet garantie du microcrédit » géré par le Fonds d’Investissement Européen en coopération avec la Commission. Il s’agit d’une aide spécifique destinée à aux IMF afin de stimuler l’offre de microcrédit en Europe (c’est le seul programme qui s’adresse uniquement aux IMF) ;

· les Plans d’Actions Nationaux (PAN) dressés depuis 2001 par les États membres dans le domaine social afin d’assurer la cohérence des initiatives d’inclusion sociale.

Parmi les programmes qui se déroulent encore en 2006
, le Fonds Social Européen (FSE) et le projet Equal sont susceptibles d’offrir des opportunités de financement à l’encontre des IMF offrant des aides aux personnes ou groupes socialement exclus. Dans le cadre budgétaire 2007-2013, la Commission européenne et le Fonds Européen d’Investissement (BEI) vont mettre en place l’initiative JEREMIE - un mécanisme de crédit dédié à la microfinance et à la création de PME – partie intégrante du Fonds Européen de Développement régional (FEDER). Les sections emploi, protection sociale et inclusion du programme PROGRESS peuvent apporter un soutier financier aux activités de microfinancement
. 

Plusieurs initiatives mises en œuvre pendant le programme pluriannuel (2001-2006) sont à signaler :

· la première réunion d’un groupe d’experts
, organisée par la DG Entreprise
, afin d’analyser la problématique de la réglementation du microcrédit en Europe (juin 2006) ;

· la conférence européenne sur la microcrédit (septembre 2004) ;

· le rapport « Microcredit for small business and business creation : bridging a market gap »
 (novembre 2003).   

La microfinance fait partie également de la coopération européenne au développement. Ainsi, dans le cadre des accords de Cotonou, l’UE et les ACP ont lancé, en janvier 2005, le programme cadre de microfinancement UE/ACP, doté d’un budget de 15 millions d’euros provenant du 9e Fonds européen de développement (FED). Ayant comme objectifs principaux la création des systèmes financiers adaptés aux pauvres et favoriser leur contribution à la croissance économique, les subventions accordées dans le cadre de ce programme visent, notamment, des actions comme : la diversification des produits et services financiers, l’application de nouvelles technologies, des interventions élargies aux zones rurales reculées ou l’établissement de banques de microfinance

III.2 Textes, législations et initiatives des pouvoirs publics au niveau national, régional et local

Différentes communications, telles que des déclarations des gouvernements nationaux ou diverses initiatives parlementaires nationales reconnaissent l’importance de la finance éthique et solidaire et formulent des recommandations destinées à promouvoir et soutenir le secteur. Dans ce sens, on peut citer, par exemple, la résolution adoptée en 2003 par le Parlement italien
, qui - tout en reconnaissant le rôle de la finance éthique et solidaire dans le financement des activités à finalité humaine, sociale et environnemental et la complémentarité avec les politiques économiques et sociales d’inclusion - demande au gouvernement de prendre des mesures adéquates pour faciliter la diffusion de ce type de finance ainsi que pour sensibiliser l’opinion publique. 

Diverses réglementations ont trait à la finance éthique et solidaire de manière indirecte, par exemple à travers de réglementations relatives à l’obligation – pour les fonds de pension, les assurances vie et les entreprises – de publier certaines dispositions qui doivent répondre à un certain nombre de questions. C’est le cas en Belgique (loi sur les fonds de pensions
), au Danemark, en France
, en Allemagne
, aux Pays-Bas, en Norvège, en Espagne, en Suède ou au Royaume-Uni
, par exemple.

De manière directe, le soutien réglementaire peut se manifester par le biais des mesures fiscales telles que :

· des financements pour des programmes de microcrédit (ex. : Belgique, France, Espagne, Royaume-Uni, Suède, etc.) ;

· des labels publics pour les fonds éthiques (par exemple, en Autriche les fonds éthiques peuvent recevoir le label Austrian Umweltzeichen s’ils remplissent des critères définis par les lignes directrices pour les fonds verts du ministère de l’Environnement) ;

· ou l’établissement d’avantages fiscaux (par exemple, en Belgique
, en France
, aux Pays-Bas, au Royaume-Uni). Les avantages fiscaux accordées peuvent varier en fonction de critères comme : la nature du prélèvement, le montant de la réduction fiscale octroyée,  les bénéficiaires de l’incitation fiscale (personnes physiques ou morales), les investissements ciblés
, la destination de l’investissement
. 

L’exemple des Pays-Bas est relevant du point de vue du soutien public à la finance éthique,  étant considéré comme le pays le plus avancé de ce point de vue
. La directive sur les investissements verts
 adoptée en 1995 et révisée en 2002 a facilité l’accès au financement pour des projets axés sur des critères environnementaux et/ou écologiquement valable, dans des domaines comme les énergies renouvelables (solaire, éolienne), l’agriculture biologique, l’environnement, les constructions durables ; de plus, une partie des bénéfices dégagés par ce type d’investissement est exonéré de l’impôt sur les bénéfices. Les investissements dans le domaine socio-éthique
 et dans des projets culturels
 peuvent également bénéficier des crédits d’impôt depuis 2004.

Le soutien pour la finance solidaire prend souvent forme à travers l’introduction d’un label d’ entreprise solidaire auquel des avantages fiscaux sont associés :

· En France, la loi sur l’épargne salariale
 de 2001 accorde à certaines structures le statut d’entreprise solidaire
 et octroie diverses aides d’Etat : les actionnaires des entreprises solidaires bénéficient d’un dégrèvement fiscal de 25% sur leurs investissements
 ; les sociétés ayant le statut d’ « entreprise solidaire » peuvent être choisies par des fonds de retraite qui désirent proposer des « fonds de solidarité » 
 dans le cadre de leurs plans d’épargne salariale (la loi les y oblige) ; les entreprises qui abondent les versements de leurs salaires sur un fonds d’épargne salariale solidaire peuvent constituer une provision pour l’investissement en franchise d’impôt à hauteur de 35% de leur abondement, alors que pour les fonds classiques l’avantage fiscal est de seulement 25%. 

· En Belgique, la loi programme de 2003 a autorisé la création d’un fonds qui accorde des prêts de faveur et des garanties à des sociétés issues du secteur de l’économie sociale pour d’effectuer des investissements à long terme. Ainsi, 70% des fonds sont réservés à des activités en faveur de l’économie sociale et les 30% restant à des investissements qui respectent les critères définis par l’organisme Ethibel. 

· Au Royaume-Uni, le système Community Investment Tax relief Scheme encourage les investissements dans les collectivités désavantagées par le biais d’un dégrèvement fiscal (d’un montant de 5% du capital) accordé pendant au moins cinq ans aux personnes (physiques ou morales) qui sont prêtes à investir dans les entreprises locales. Ces investissements sont gérés par les Community Development Finance Institutions (CDFI), qui octroient des prêts à des entreprises situées dans des zones défavorisées, et notamment à celles qui ne sont pas attractives pour les investisseurs traditionnels. Une réglementation adoptée par ministère du Commerce et de l’Industrie introduit le statut de Community Interest Companies
 (CIC), réservé aux entreprises sociales dont les bénéfices et les actifs sont affectés à des objectifs d’utilité publique
. La réglementation ne prévoit pas d’avantages fiscaux ou financiers pour les CIC, mais rend possible l’accès à une gamme très large de sources de financement, y inclus aux initiatives gouvernementales CDFI et Phœnix  Fund
. 

· En Italie, les organisations d’économie solidaire bénéficient, depuis 2002, du statut légal de impressa sociale
 accordé par la loi, ainsi que des avantages fiscaux. 

Certains pouvoirs publics se sont engagés de manière directe pour la finance éthique et solidaire en tenant compte davantage de préoccupations éthiques dans les investissements publics (encadré 6). À cet égard, l’exemple des pays scandinaves est suggestif par l’importance du volume d’investissements publics faisant objet d’investissement responsable. 

Au Royaume-Uni, le programme parlementaire United Kingdom Social Investment Forum (UKSIF) essaie de sensibiliser le gouvernement au sujet de l’investissement socialement responsable. A cet effet a été constitué, en 1998, un groupe réunissant des membres de tous les formations politiques représentées au Parlement (All-Party Parliamentary Group, APPG) dont l’objectif et de promouvoir le dialogue et la compréhension du domaine de l’ISR ainsi que son prise en considération dans l’élaboration de divers cadres législatifs.
Certaines collectivités locales soutiennent la finance éthique en présélectionnant des investissements publics (Gand, en Belgique, par exemple), en étant membre d’une institution de finance éthique (comme c’est le cas de Neuss, en Allemagne, membre de Öikocredit Westdeucher Föerderkreis) ou à travers des initiatives destinées à familiariser les habitants avec les produits financiers éthiécologiques (Munich, par exemple). En France, les collectivités locales de l’agglomération nantaise, par exemple, se sont inscrites, depuis 1996, dans une dynamique de soutien de l’accompagnement financier des projets ne trouvant pas de financement auprès du système bancaire traditionnel ; le Crédit Municipal de Nantes, établissement bancaire à finalité sociale, peut développer l’épargne solidaire locale et affecter une partie des intérêts à une structure ou à un projet
.

Les initiatives publiques destinées à soutenir le secteur de la microfinance, dans une logique de stimulation de l’économie locale par le biais de la création d’entreprise et  le soutien des services de proximités, sont diverses et de plus en plus nombreuses: la création des fonds de garantie au niveau gouvernemental (en Belgique ou en France, par exemple), des programmes destinés à stimuler la création d’entreprise, les initiatives locales et l’auto-emploi (par exemple, an Pologne ou au Portugal), la création d’institutions publiques pour gérer des fonds de développement (en Suède et Royaume-Uni, par exemple) ou encore des régulations spécifiques (Irlande, etc.) (encadré 7). 


Des programmes nationaux comme ALMI, en Suède (microprêts) et le Fonds de Participation, en Belgique (prêts subordonnés) ont débuté leurs activités de microcrédit tôt, en 1992, étant suivis en 1995 par le programme ICO, en Espagne (prêts aux PME) en 1996-1997, par FINNVERA, en Finlande (microcrédit, prêts aux femmes chefs d’entreprises). D’autres États ont ensuite adopté des mesures, en particulier la France (le prêt à la création d’entreprise de BDPME), l’Allemagne (Startgeld et Mikro-Darlehen de KfW) et le Royaume-Uni. Les divers systèmes nationaux comportent souvent des caractéristiques communes, comme c’est le cas des mesures nationales pour promouvoir l’offre de financement pour les clients institutionnels (les derniers étant chargés de distribuer le crédit aux microentreprises) et des programmes de fourniture partielle de crédit, de prise en charge d’une partie des risques ou d’incitation fiscale (soumis à la réglementation communautaire en matière d’aide d’État et de concurrence).
IV. Commerce équitable, consommation alimentaire  responsable et finance solidaire : L’approche IntÉGRÉE du Conseil de l’Europe
IV.1 Cadre d’intervention spécifique du Conseil de l’Europe
Au sein du Conseil de l’Europe, les problématiques de la consommation alimentaire responsable, du commerce équitable et de la finance éthique et solidaire sont traitées dans les différentes instances représentatives des autorités publiques, notamment dans diverses commissions de l’Assemblée Parlementaire ainsi que le Congrès des Pouvoirs Locaux et Régionaux, le Comité des Ministres et la Plate-forme des ONG.

Cependant, la particularité de l’approche développée par le Conseil de l’Europe est d’avoir mis en place une plate-forme européenne de dialogue sur les initiatives éthiques et solidaires à laquelle participent, outre ces différentes entités, les réseaux européens des initiatives éthiques et solidaires eux-mêmes (finance éthique et solidaire, commerce équitable, consommation responsable). Cette espace de dialogue permet ainsi d’insuffler non seulement un dialogue entre pouvoirs publics et réseaux citoyens mais également une approche intégrée entre les différentes familles de la finance éthique et solidaire, de la consommation responsable, du commerce équitable, ainsi que d’autres approches de lutte contre la pauvreté et l’exclusion comme l’insertion socio-économique basée sur la solidarité et responsabilité sociale des territoires. L’objectif prioritaire de cette plateforme est de promouvoir de nouvelles formes de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale par la recherche de complémentarités entre les actions des pouvoirs publics et celles des citoyens. L’approche intégrée et de recherche de complémentarités se retrouve également dans la constitution en cours d’un inter-réseau européen des initiatives éthiques et solidaires qui fonctionnera comme espace d’échanges, de dialogue et d’actions communes entre les différents réseaux, facilitant ainsi le dialogue au sein de la Plate-forme.

 La mise en place de cette plate-forme s’inscrit dans la suite de la Stratégie révisée de Cohésion Sociale du Conseil de l’Europe, approuvée par le Conseil des Ministres le 31 mars 2004, définit la cohésion sociale comme étant « la capacité de la société à assurer le bien-être de ses membres, à minimiser les disparités et à éviter la polarisation » et met l’accent sur la notion de co-responsabilité des acteurs publics et privés pour assurer cette capacité. La Stratégie encourage notamment les gouvernements à prendre en compte « la préoccupation naissante de la part des citoyens pour promouvoir de nouvelles formes d’actions économiques qui s’inscrivent dans une approche de cohésion sociale, par les moyens dont ils disposent, notamment par la consommation et l’utilisation de leur épargnes »
et met en évidence le besoin de dialogue et d’actions concertées ainsi que des cadres juridiques et fiscaux favorables, indispensables pour l’affirmations des initiatives citoyennes éthiques et solidaires.

La création d’une plate-forme européenne de dialogue sur les initiatives éthiques et solidaires est un des outils
 de dialogue public-privé développés par la Division pour le Développement de la Cohésion Sociale de Direction Générale de la Cohésion Sociale du Conseil de l’Europe. La plate-forme européenne de dialogue sur les initiatives éthiques et solidaires a une dimension transversale au sein du Conseil de l’Europe ; il ne s’agit pas d’une structure, mais d’un ensemble d’activités organisées sous l’égide d’un Comité de Pilotage où sont représentées les différentes instances politiques et les réseaux citoyens. Elle se veut une réponse, à la fois à la recherche de nouvelles formes de démocratie (par la promotion du dialogue entre pouvoirs publics et citoyens), qu’à la réintroduction d’une dimension sociale en économie par le biais de la notion de citoyenneté et les diverses formes d’engagement citoyen. Tout en se focalisant sur la prise en compte de critères éthiques et solidaires dans le fonctionnement de l’économie et des marchés, le concept de citoyenneté permet, en effet, une nouvelle lecture des approches de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale axée sur (i) la sécurité économique et la reconnaissance sociale, et (ii) le réapprentissage d’une gestion de la vie courante, de la consommation ou l’épargne par rapport à la recherche du bien-être
. 
L’objectif général de la plate-forme - « créer les conditions au niveau européen pour que les citoyens puissent s’engager pleinement dans la consommation responsable et la finance solidaire pour la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale »
 - comporte plusieurs objectifs spécifiques, parmi lesquels :
· l’identification et la mise œuvre de solutions permettant de dépasser les obstacles qui freinent l’engagement, liés notamment au déficit de moyens et outils d’information et de sensibilisation des consommateurs, à la rareté des expériences de réapprentissage de consommation responsable et la gestion de l’épargne sur des critères éthiques et solidaires, au dialogue et à la coordination des actions sur un même territoire ou à des obstacles structurels (la législation, les distorsions de marché, etc.) ;

· la mise au point de méthodes de dialogue entre les initiatives citoyennes et les pouvoirs publics afin de trouver des complémentarités dans la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale ;
· le soutien pour le dialogue dans les pays et régions d’Europe entre les initiatives des gouvernements et initiatives citoyennes.

IV.2 Recommandations du Conseil de l’Europe

Une première proposition de recommandation a porté sur la Constitution de la Plate-Forme elle-même. Ainsi le « rôle de la finance éthique et solidaire et de la consommation responsable dans la cohésion sociale » est reconnu par une proposition de recommandation (juillet 2005)
 qui a proposé la mise en place d’une plate-forme de dialogue avec des activités d’échange sur des sujets clés,

Par ailleurs la consommation alimentaire responsable a fait l’objet d’une recommandation spécifique adoptée par la Commission de l’Environnement, de l’Agriculture et des Questions Territoriales de l’Assemblée Parlementaire du Conseil de l’Europe et qui dont la date d’approbation par l’Assemblée Parlementaire, initialement prévue le 17 novembre a été reportée au printemps 2007.

Cette recommandation met en évidence l’importance de l’action citoyenne pour une consommation responsable, notamment dans le domaine de l’alimentation, que ce soit au niveau local par des partenariats solidaires entre producteurs et consommateurs ou que ce soit au niveau du commerce international, notamment par le commerce équitable. Elle appelle au dialogue entre pouvoirs publics et acteurs de la consommation responsable et à la mise en place de politiques de subventions agricoles et rurales qui prennent mieux en compte les conséquences des systèmes agricoles sur les plans économique, social, environnemental. Elle insiste aussi sur l’information aux consommateurs, la mise en réseau des initiatives, l’introduction de règles éthiques dans les entreprises du secteur agro-alimentaire et l’appui plus général aux engagements sociaux qui animent l’économie solidaire, y compris la mise en place de « banques éthiques » plus respectueuses des conséquences sociales et économiques du système de crédit bancaire.

Dans le prolongement des préoccupations du Conseil de l’Europe dans le domaine de la consommation alimentaire et les enjeux en matière de santé publique, on retient également l’adoption d’une résolution sur « une alimentation saine à l’école »
 ainsi que l’organisation d’une manifestation sur l’alimentation saine à l’école à titre de contribution pour la Conférence ministérielle de l'Organisation Mondiale de la Santé (OMS) sur la lutte contre l'obésité
.

Par ailleurs une recommandation est également en cours de préparation sur la finance éthique et solidaire au sein de la  Commission des questions sociales, de la santé et de la famille de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe. Cette recommandation met l’accent sur la nécessité d’introduire d’autres critères que la maximisation du profit dans la finance, notamment des critères sociaux et environnementaux, comme par exemple dans les fonds de pension et de s’appuyer pour ceci sur un dialogue avec les organisations citoyennes de la finance éthique et solidaire. La recommandation met également en avant la nécessité de politiques publics de micro-crédit pour les populations vulnérables.
CONCLUSIONS
Le survol non-exhaustif de divers textes, actes législatifs ou actions politiques du Conseil de l’Europe, des instances communautaires ou des autorités nationales, régionales et locales visant la reconnaissance et le soutien du commerce équitable, de la consommation alimentaire responsable et de la finance éthique et solidaire démontre que la cause des initiatives éthiques et solidaires des citoyens a évoluée sur l’agenda économique, social et politique des instances citées. 
Les actions (politiques et/ou législatives) développées jusqu’à présent manifestent une reconnaissance juridique de la légitimité et de l’essor des initiatives citoyennes éthiques et solidaire, le défi des politiques étant de soutenir et de stimuler cette évolution. 

L’exemple du commerce équitable est suggestif à cet égard. Les initiatives étatiques concernant la reconnaissance du commerce équitable ainsi que le soutien législatif et/ou financier se sont multipliées les dernières années, sans doute sous l’impulsion politique des institutions communautaires qui ont consacré pour la première fois sur le plan juridique officiel les règles, critères et pratiques du commerce équitable. Il faut souligner l’importance de ces initiatives pionnières des institutions européennes dans le domaine du commerce équitable, qui ont engendré l’intégration des standards du commerce équitable dans les ordres juridiques étatiques.
Cette consécration réalisée par l’Union européenne témoigne d’une prise de conscience de la part des institutions communautaires des enjeux représentés par les échanges économiques inégalitaires. Les différents instruments communautaires concernent à la fois la reconnaissance et le soutien du commerce équitable. Dans le cadre des initiatives qui reconnaissent le secteur du commerce équitable, on retiendra, par exemple, l’évocation successive de la nécessité de soutenir le commerce équitable, le développement des labels commerce équitable, le soutien financier à la promotion des activités du commerce équitable, l’assistance pour le commerce équitable des bananes et du café ou les différentes propositions destinées à améliorer le fonctionnement du secteur. Pour ce qui est des actions de soutien du secteur, l’UE a contribué au financement des campagnes de sensibilisation, de la recherche ou de l’amélioration de la structure des réseaux. Les instituions communautaires se sont engagées directement à soutenir les producteurs de café de tiers monde en consommant leur café. 

Toutefois, il est possible de formuler une série de remarques à l’égard des limites de l’approche communautaire en matière de commerce équitable :

· Les actions de l’UE demeurent peu audacieuses sur le plan de l’intégration des principes du commerce équitable dans les accords conclu avec les pays en développement. Ainsi, par exemple, l’accord de Cotonou signé entre l’UE et les pays ACP en juin 2000, qui aurait pu être l’occasion pour l’UE de faire du commerce équitable une axe d’une véritable stratégie de développement, n’en fait allusion que de façon très succincte
 ; la mise en œuvre de cet accord a soutenu certaines actions en faveur du commerce équitable. La stratégie de l’UE pour l’Afrique communiquée par le Commission en octobre 2005
, malgré la prise en compte de principes tels le développement de l’accès au marché du commerce (échanges Nord-Sud) ou l’aide à l’Afrique pour conserver son environnement, ne mentionne pas le commerce équitable.

· Le commerce équitable est reconnu par l’UE que dans le cadre des rapports commerciaux Nord-Sud. Il s’agit là d’une limitation en contraste avec la conception soutenue par la société civile qui proclame l’extension des critères et principes du commerce équitable à l’ensemble du système d’échanges, y inclus aux relations d’échanges reliant que des partenaires du Nord. En effet, la disparité de rapports de forces économiques affectent également des producteurs et paysans dans les pays du Nord, victimes de la répartition inégale de la marge sur les prix (détenue en grande partie par les réseaux de distribution). Les critères défendus par le commerce équitable, tels la protection de l’environnement ou des savoirs traditionnels, sont menacés de plus en plus également en Europe
.

Un autre aspect qu’il faut souligner concerne le fait que les différents instruments développés par les pouvoirs publics ont intégré la définition et les critères  du commerce équitable tels que élaborés par les acteurs de la société civile, ce qui représente une véritable « consécration juridique de la part des autorités politiques et de l’ordre juridique européen du rôle qu’exerce la société civile dans la régulation juridique de la mondialisation »
. De plus, cette évolution est suggestive de l’activité de la société civile, qui ne se réduit pas à des critiques dénuées de voie alternative, mais qui débouche sur des propositions viables, issues de la pratique de ses membres.
Le fait que la majorité des initiatives législatives ou juridiques dans le domaine du commerce équitable, de la consommation alimentaire responsable ou de la finance éthique et solidaire est recensée dans les pays de l’Europe occidentale, étant mises en place au niveau national, met en lumière le besoin de promotion d’initiatives législatives ou juridiques dans les pays d’Europe centrale, orientale et du Sud. Il serait souhaitable de développer la législation relative aux domaines en question non seulement au niveau national, mais également aux niveaux régional et local. Les pouvoirs publics peuvent renforcer leur engagement, notamment en matière de passation de marchés publics et intégration de critères éthiques, sociaux et environnementaux , en privilégiant, par exemple, une consommation régulière de produits issus du commerce équitable (au lieu de les réserver à quelques événements spéciaux) ou en multipliant les exemples de bonnes pratiques en matière d’information et sensibilisation des habitants. 
Le défi des pouvoirs publics est mettre en place un cadre apte à susciter le contenu socialement innovant les initiatives éthiques et solidaires des citoyens, qui s’avèrent riches en créativité. L’importance des stratégies nationales, régionales et locales visant à activer, mobiliser et encourager les initiatives éthiques et solidaires des citoyens souligne l’impératif du renouvellement de ces initiatives. Dans ce sens, deux facteurs apparaissent comme importants : (i) les mécanismes de construction de consensus et le degré d’autonomie du politiques des intérêts économiques et sociaux ; (ii) des politiques adaptées, importantes dans l’activation des initiatives des citoyens. 
Dans le prolongement de ces considérations, l’impulsion politique de l’Union européenne s’avère essentielle, un cadre politique européen cohérent étant utile pour éviter que les différents États membres n’adoptent des législations divergentes. De plus, il serait peut-être utile d’envisager de développer des politiques articulées dans les domaines de la consommation alimentaire responsable, du commerce équitable et de la finance éthique et solidaire, telle que la démarche du Conseil de l’Europe, de sorte à renforcer les liens entre ces domaines, qui, loin d’être des cadres séparés, appartient à un même espace d’éthique et de solidarité.
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1. Introduction : le besoin d’un cadre politique paneuropéen cohérent sur le commerce équitable
La résolution « Commerce équitable et développement » a été adoptée par le Parlement européen à la grande majorité dans sa session plénière du 6 juillet 2006 (tableau 1). Le texte invite la Commission européenne à promouvoir le commerce équitable et à publier une recommandation sur le commerce équitable en réaction au besoin d’un cadre politique européen pour le commerce équitable. 

En effet, la forte hausse du secteur du commerce équitable au sein de l’UE, ainsi que l’engagement de l’Union européenne envers le développement durable et la réduction de la pauvreté sont des raisons qui plaident en faveur d’un cadre politique européen pour le commerce équitable. 

Un cadre politique paneuropéen cohérent est un instrument qui :

· permet à l’Union de tenir ses engagements en matière de développement (les accords de Cotonou); 

· pourrait stimuler la demande en produits du commerce équitable, surtout dans les pays où le commerce équitable n’est pas encore bien implanté ; 

· s’avère utile pour éviter que les États n’adoptent des législations divergentes ; 

· pourrait permettre d’établir les normes de l’utilisation du terme « commerce équitable » et servir de référence pour les politiques nationales sur le commerce équitable et sur les organisation du commerce équitable.

La résolution formule des proposition à l’intention des institutions européennes, notamment de la Commission (2a), mais aussi des États membres (2b) et des collectivités locales (2c). 

2. Propositions du Parlement européen 
(a) Aux institutions de l’UE

La résolution du Parlement européen sur le commerce équitable et le développement formule un certain nombre de propositions à l’intention de la Commission européenne et conjointement, de la Commission et du Conseil. Ces propositions concernent : 

(i) la nécessité d’élaborer une recommandation qui intègre les critères propres du commerce équitable ; 

(ii) des mesures concrètes pour la promotion et le soutien du commerce équitable, autant au sein de l’UE que dans les pays en développement. 

i. Une recommandation sur le commerce équitable

La Commission est invitée à publier une recommandation sur le commerce équitable, ainsi qu’envisager la publication d’une recommandation sur les autres initiatives en matière de commerce qui contribuent à l’élévation des normes sociales et environnementales. 

La recommandation sur le commerce équitable, en tant qu’acte législatif non-contraignant, représenterait une formule adéquate pour le stade actuel et ne comporterait pas le risque de réglementation excessive. De plus, elle devrait répondre aux 11 critères définis par le mouvement du commerce équitable en Europe : 

· un prix équitable pour le producteur ;

· acompte sur le paiement ;

· des relations stables et de long terme avec les producteurs ;

· la transparence et la traçabilité tout au long de la chaîne d’approvisionnement ;

· le respect des huit conventions fondamentales de l’Organisation internationale du travail (OIT) ;

· le respect de l’environnement, protection des droits de l’homme, notamment des droits de la femme et de l’enfant ;

· le renforcement des capacités et émancipation des producteurs ;

· le soutien à la production et à l’accès au marché en faveur des organisations des producteurs ; 

· les actions de sensibilisation à la production et aux relations commerciales liées au commerce équitable ;

· le suivi et vérification du respect de ces critères pour lesquels les organisations du Sud doivent jouer un rôle plus important ;

· les évaluations régulières d’impact des activités du commerce équitable.

ii. Des mesures pour promouvoir et soutenir le commerce équitable

Le Parlement européen demande à la Commission et au Conseil de prendre une série de mesures concrètes pour promouvoir et soutenir le commerce équitable, ainsi que les autres initiatives en matière de commerce contribuant à élever les normes sociales et environnementales, en tant qu’outils efficaces pour réaliser les objectifs du Millénaire pour le développement (OMD). 

La résolution contient une série de propositions pour la promotion du commerce équitable sous l’angle d’une politique cohérente pour la promotion et la protection des producteurs petits et marginalisés (tableau 2). Ainsi, la Commission est appelée à entreprendre une étude examinant dans quelle mesure le commerce équitable pourrait devenir un modèle pour la politique commerciale durable, capable de stimuler le commerce Nord-Sud et identifiant les obstacles aux échanges ayant une incidence sérieuse sur les plus défavorisés. 

Le Parlement souligne que la partie la plus significative de l'augmentation des ventes de commerce équitables concernent les produits étiquetés et que ces initiatives d'étiquetage se sont développées dans la plupart des pays européens. Le Parlement reconnaît l’existence d’autres mécanismes crédibles qui concourent à la définition et la fixation de normes sociales et environnementales pour la certification de tiers sous l’égide de l’Alliance internationale pour le l’accréditation et l’étiquetage social et environnemental (ISEAL). Il invite pourtant la Commission à se concerter avec le mouvement international en faveur du commerce équitable pour supporter le label du commerce équitable en soutenant la mise en place de critères clairs et largement applicables au regard desquels les systèmes d’assurance du consommateur peuvent être évalués, renforçant la confiance des consommateurs dans ces systèmes et consolidant les secteurs des produits de commerce équitables.

La Commission est appelée à améliorer la coordination de ses activités dans le domaine du commerce équitable et qui sont déployées par ses diverses directions générales (développement, commerce, emploi et affaires sociales, protection du consommateur, marché intérieur, agriculture), notamment à travers la création d’un point de contact en son sein. Celui-ci assurerait une coordination régulière en matière de commerce équitable entre les différents services.

Un des principes phares que le Parlement suggère à la Commission et au Conseil pour le soutien du commerce équitable concerne l’accès au marché européen pour les petits producteurs  du Sud. À ce égard, il suggère des mesures concrètes à mettre en place, notamment d’appliquer un taux réduit de TVA pour les produits du commerce équitable et éliminer les droits à importation pour les produits du commerce équitable en provenance des pays en développement.

La résolution retient le principe « Aid for Trade » (aide au commerce) et recommande à la Commission d’envisager à fournir « une aide pour le commerce équitable » aux pays en développement, tout autant qu’au sein de l’UE : 

· au sein de l’UE, « l’aide pour le commerce équitable » devrait se manifester par des mesures visant à soutenir des programmes de sensibilisation au commerce équitable, des campagnes publiques et des activités de plaidoyer, des études d’impact, la définition de bonnes pratiques, des évaluation de traçabilité et de responsabilité, le soutien à la commercialisation des produits équitables et le soutien pratique à des ateliers. D’une manière plus générale, les députés appellent à promouvoir le rôle des organisations du commerce équitable, autant dans les pays en développement, qu’au sein de l’UE ;

· dans les pays en développement, cette aide concerne une série de mesures comme la mise au point de nouveaux produits du commerce équitable, l’assistance technique et renforcement des capacités, le préfinancement pour les producteurs, la distribution des produits du commerce équitable sur les marchés locaux, en mettant un accent particulier sur les projets conduits par des femmes. 

Le soutien du commerce équitable comporte un volet  relatif aux mesures destinées à stabiliser et à améliorer la situation des marchés pour les produits primaires présentant un intérêt particulier pour les pays moins avancés, notamment la stabilisation des prix à des niveaux équitables et rémunérateurs, qui permettent l’exportation de tels produits. A ce sujet, la Commission devrait soutenir l’Union africaine pour qu’elle inscrive la question des prix de produits de base à l’ordre du jour des négociations en cours sur le commerce international (engagements pris au sein de l’OMC et du GATT).

Le débat autour des mesures de soutien du commerce équitable - qui contribue à élever les normes sociales et environnementales - soulève, d’une manière générale, la question de la responsabilité sociale des entreprises, au sujet de laquelle la politique européenne devrait être plus englobante. 

Le Parlement européen suggère à la Commission de tenir compte, dans la conception et la mise en œuvre de ces mesures de soutien et de promotion du commerce équitable, de la démarche du commerce équitable, ainsi que de l’avis des petits producteurs marginalisés (par exemple, ils devraient être associés et participer à la formation des prix). 
(b) Aux États membres

La résolution insiste sur la nécessité que les États membres - qui élaborent actuellement une législation sur le commerce équitable ou susceptible d’affecter les organisations et les initiatives en matière de commerce équitable - considèrent les critères retenus sur le savoir-faire et l’expérience des parties prenantes, ainsi que l’incidence éventuelle sur les producteurs marginalisés.

Les États membres sont également invités à prendre des mesures qui facilitent aux consommateurs l’accès aux informations sur les produits pour faire des choix avisés.
(c) Aux collectivités locales

Les collectivités locales d’Europe sont invitées à promouvoir le commerce équitable, notamment à travers l’incorporation des critères du commerce équitable dans leurs politiques de mise en concurrence publique et de marchés publics, mais également en accordant une attention particulière aux articles issus du commerce équitable dans leurs appels d’offre.

3. Annexe  

Tableau 1 : La résolution du Parlement européen sur le commerce équitable et le développement                                                      dans le cadre de la procédure déclanchée par la communication de la Commission                                                                              "Chaînes de produits de base agricoles, dépendance et pauvreté -                                                                                                    Proposition de plan d'action de l'Union européenne"

	PROPOSITION
	PROCÉDURE

	Communication de la Commission : "Chaînes de produits de base agricoles, dépendance et pauvreté - Proposition de plan d'action de l'Union européenne".
· Domaine : politique commerciale
· Responsable : DG Développement
	12-02-2004
	Adoption par la Commission

	
	12-02-2004
	Transmission au Conseil

Transmission au Parlement européen

	
	27-04-2004
	Conclusions du Conseil

	
	06-07-2006
	Résolution du Parlement  européen


	PROPOSITIONS
	INSTANCE CONCERNÉE
	MESURES DE PROMOTION ET DE SOUTIEN
	INSTRUMENTS CONCRETS DE MISE EN OEUVRE

	
	Instituions de l’UE
	États membres
	Collectivités  locales
	
	

	
	Commission
	Commission           et Conseil
	
	
	
	

	Recommandation  sur le commerce équitable
	X
	
	
	
	
	Intégrer les 11 critères définis par le mouvement international du commerce équitable en Europe ;

	Soutien  et                 promotion du commerce équitable
	X
	
	
	
	Réaliser une  étude 
	

	
	X
	
	
	
	Concertation avec le mouvement international en faveur du commerce équitable 
	· Label du commerce équitable ;

· Mise en place de critères clairs et largement applicables ;

	
	X
	
	
	
	Meilleure coordination des activités dans le domaine du commerce équitable déployées par les diverses directions générales 
	Création d’un pont de contact au sein de la Commission 

	
	
	X
	
	
	Accès au marché européen pour les petits producteurs du Sud
	· Taux  réduit de TVA

· Eliminer les droits à l’importation

	
	X
	
	
	
	Aide pour le commerce équitable 
	Au sein de l’UE :  programmes de sensibilisation, campagnes publiques, études d’impact, définition de bonnes pratiques, évaluation de traçabilité et responsabilité, soutien à la commercialisation, etc. ; 

Pays en développement : assistance technique et renforcement des capacités, préfinancement des producteurs, mise au point de nouveaux produits, distribution sur les marchés locaux, etc. ;



	
	X
	
	
	
	Stabiliser + améliorer la situation des marchés ;
	· Stabiliser les prix à des niveaux équitables et rémunérateurs

· Soutenir l’Union africaine pour inscrire la question des prix des produits de base à l’ordre du jour des négociations en cours (OMC, GATT)



	
	X
	
	X
	
	Faciliter aux consommateurs l’accès aux informations sur les produits 

	
	
	
	X
	
	Considérer : - les critères propres au commerce équitable dans les politiques commerciales

                     - l’incidence sur les producteurs marginalisés 

	
	
	
	
	X
	· Intégration des critères du commerce équitable aux marchés publics ;

· Considérer les produits issus du commerce équitable dans les appels d’offre ;




	
	COMMERCE ÉQUITABLE
	FINANCE ÉTHIQUE ET             SOLIDAIRE
	CONSOMMATION RESPONSABLE



	
	Motions
	Résolutions
	Questions
	ODG en assemblée sur P.D.L


	Résolution
	ODG
	

	
	
	en assemblée
	en commission
	en commission, avec débat
	à réponse orale
	à réponse écrite
	à réponse immédiate en commission
	à  réponse en commission
	
	
	en assemblée, sur bilan interne
	en assemblée, sur PDL
	

	SÉNAT

	Législature XIII
	1
	-
	-
	-
	-
	2
	-
	-
	1
	-
	-
	-
	-

	Législature XIV
	1
	-
	-
	-
	1
	1
	1
	-
	-
	-
	1
	2
	-

	CHAMBRE DES DÉPUTÉS

	Législature XIII
	1
	1
	-
	-
	1
	-
	1
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Législature XIV
	11
	2
	5
	1
	-
	3
	1
	1
	4
	1
	-
	-
	-

	TOTAL

	Par type d’acte
	14
	9
	11
	5
	-
	3
	-

	Par chambre
	S
	2
	-
	4
	1
	-
	-
	-

	
	CD
	12
	9
	7
	4
	-
	3
	-

	Par législature
	XIII
	2
	1
	4
	1
	-
	-
	-

	
	XIV
	12
	8
	7
	4
	-
	3
	-


ANNEXE 2 :  Italie - activité législative du Sénat et de la Chambre des Députés dans les domaines  du commerce équitable, de la finance éthique et solidaire et de la consommation responsable (législatures XIII-XIV)                                                                                                                                                                                                                                                                           * source des donnés : le site Internet de la chambre des députés (www.camera.it)
** En Italie, la durée d’une législature este de cinq ans.  Ainsi, la législature XIII couvre la période 2001-2006. La législature XIV a débuté le 10 avril 2006.
ANNEXE 3 

	Régions
	Lois (nombre)
	Lois 

(référence)
	Articles relatifs au commerce équitable (numéro de l’article)
	Dispositions relatives au commerce équitable

	Abruzzes
	-

	Basilicate
	-

	Calabre
	-

	Campanie
	-

	Emilie-Romagne
	-

	Frioul-Vénétie julienne
	4
	Loi régionale n° 13   du 09.11.1998
	art. 319
	Définition, reconnaissance des organisations “Bottegue del Mondo”

	
	
	Loi régionale n° 8 du 19.04.1999
	art.23
	Définition, reconnaissance des organisations “Bottegue del Mondo”

	
	
	
	art. 37
	Sanctions (violation des dispositions en matière d’autorisation, d’organisation, horaires de vente, ouvertures exceptionnelles)

	
	
	Loi régionale n° 19 du 30.10.2000
	art. 2
	Reconnaissance du commerce équitable comme partie intégrante de la coopération au développement, volet financier 

	
	
	Loi régionale n° 29 du 05.12.2005
	art. 26
	Définition, reconnaissance des organisations “Bottegue del Mondo”

	
	
	
	art. 80, alinéa 4
	Modification des sanctions pour violation des dispositions

	Latium
	-

	Ligurie
	1
	Loi régionale n° 28 du 20.08.1998
	art. 2
	Soutien pour le commerce équitable dans le cadre du Programme régional pour la coopération 

	Lombardie
	-
	
	
	

	Marches 
	1
	Loi régionale n° 9 du 18.06.2002
	art. 5
	Le soutien du commerce équitable dans le cadre de l’activité régionale de coopération internationale

	Molise
	1
	Loi régionale n° 29 du 29.08.2005
	art. 11
	Création d’un comité technique consultatif pour la coopération au développement dont fait parti également un représentant désigné par les associations actives dans le secteur du commerce équitable dans la région

	Piémont
	-

	Pouilles
	2
	Loi régionale n° 18 du 24.07.2001
	art. 2
	Organisation des activités commerciales dans les aires publiques ; le commerce équitable bénéficie d’une clause d’exception par rapport à l’application de la procédure de délivrance d’autorisation de type A (dans la limite de 5% du marché)

	
	
	Loi régionale n° 20 du 25.08.2003
	art. 4
	Le commerce équitable est une des intervention prévues dans le cadre des activités de coopération internatioanle

	Sardaigne 
	-

	Sicile
	-

	Toscane
	4
	Loi régionale n° 10 du 04.02.2003
	art. 7
	Concessions temporaires pour les activités de vente et d’information de produits équitables par rapport aux dispositions relatives à l’exercice des activités commerciales dans l’espace public

	
	
	Décret du président du comité régional n° 17 du 16.03.2004
	art. 12
	Procédure de délivrance des autorisations pour les grandes surfaces : celles-ci doivent réserver des espaces pour la distribution des produits ethniques, équitables, ou véhiculant des critères éthique et sociaux

	
	
	Loi régionale n° 28 du 07.02.2005
	art. 28
	Le commerce équitable figure parmi les activités commerciales autorisées dans les aires publiques

	
	
	Loi régionale n° 37 du 23.02.2005
	art. 1-10
	Dispositions pour le soutien à la diffusion des activités du commerce équitable en Toscane 

	Trentin-Haut-Adige
	-

	Ombrie
	3
	Loi régionale n° 24 du 03.08.1999
	art. 22
	Facilités pour les activités commerciales à caractère innovant ou alternatif, tel le commerce équitable

	
	
	Loi régionale n° 26 du 27.10.1999
	art. 1
	La région reconnaît l’importance du commerce équitable pour le développement durable dans les pays partenaires de ses activités de coopération

	
	
	Loi régionale n° 6 du 20.01.2000
	art. 13
	Organisation des activités commerciales dans les aires publiques ; le commerce équitable bénéficie d’une clause d’exception par rapport à l’application de la procédure de délivrance d’autorisation de type A

	Val d’Aoste
	-

	Vénétie
	1
	Loi régionale n° 55 du 16.12.1999
	art. 20
	Le Conseil régional
 adopte la tenue d’une conférence régionale biennale : manifestation sur la coopération au développement et la promotion du commerce équitable qui inclut une « journée vénitienne du commerce équitable et de la consommation responsable »

	Bolzano(
	-

	Trento(
	1
	Loi provinciale n° 4 du 15.03.2005
	art. 4
	Définition des critères pour l’identification des initiatives provinciales en matière de solidarité internationale ; reconnaissance du commerce équitable comme instrument de solidarité internationale.


Italie  - lois régionales et provinciales relatives au commerce équitable ou                                                                                                comprenant des dispositions à l’encontre du commerce équitable

( Les provinces de Trento et Bolzano font partie de la Région Autonome de Trentin-Haut Adige, dotée de personnalité juridique dans le cadre de l'unité politique de la République italienne (article 1 du Statut spécial pour le Trentin-Haut Adige).
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Reconnaissance publique : 


le Premier ministre a attribué pour l’année 2003 le label « campagne d’intérêt général » à l’association Max Havelaar-France (décision du 24 janvier 2003) ;


le Ministère de l’Education Nationale délivre, en novembre 2003, l’agrément national d’associations éducatives complémentaires de l’enseignement public aux interventions d’éducation au commerce équitable en milieux scolaire ;


Déclarations, résolutions, motions : 


la déclaration commune (5 mai 2003) du Ministère de l’agriculture avec l’association Max Havelaar lançant un appel pour le développement du commerce équitable ;


des résolutions des autorités publiques relatives au commerce équitable, des déclarations ou encore des motions exprimant la nécessité de soutenir le secteur et d’intégrer des critères environnementaux, éthiques et équitables dans tous les achats ;


la stratégie de développement durable et d’autres documents stratégiques à caractère général du gouvernement reconnaisse le commerce équitable comme instrument efficace et innovant au service du développement durable ;


les plans pour le développement de l’économie sociale et solidaire englobe aussi le commerce équitable.


Mise en place d’institutions :


le gouvernement français a crée en 2000 un Secrétariat d’Etat à l’économie solidaire ;


commissions et groupes de travail qui s’occupent du domaine du commerce équitable.





Encadré 1 : Actions de reconnaissance du commerce équitable en France








Aide financière :


Depuis 1995 le gouvernement français a investi 1450 millions d’euros dans le secteur ; dans le cadre du programme d’appui au développement de la filière du commerce équitable, le Ministère des affaires étrangères s’engage pour un montant de 5,6 millions d’euros (Fonds de Solidarité Prioritaire) dans le but de stimuler et populariser le secteur, de développer des parts de marché en incitant les acheteurs publics (état, collectivités locales, entreprises publiques) et d’encourager les entreprises à se tourner vers le commerce équitable, de sensibiliser le public et de renforcer les filières de producteurs de pays du Sud ;


Achats responsables :


Le Code des Marchés Publics (article 14), depuis janviers 2001, permet aux acheteurs publics d’introduire des critères sociaux et environnementaux dans les conditions d’exécution d’un marché public (cantines scolaires, réceptions municipales, prestations traiteurs, portage de repas à domicile, etc.) ;


Règles publicitaires :


La recommandation du bureau de vérification de la publicité (BVP) insiste sur la nécessité de ne pas introduire en erreur le consommateur en utilisant des arguments tendancieux ; l’utilisation de l’expression « commerce équitable » devrait, à cet effet, impliquer un certain nombre de critères concrets ;


En 2003, le Premier Ministre a informé l’association Max Havelaar-France sur la possibilité de diffusion des messages de type publicitaire auxquels s’appliquent un tarif spécial fixé par les régies publicitaires concernées ;


Projet de labellisation :


La Délégation Interministérielle à l’Innovation Sociale et à l’Economie Sociale (DIES) préside le groupe de travail de l’AFNOR (Agence Française de Normalisation) – qui réunit des acteurs du commerce équitable, des associations et représentants de l’État – afin d’élaborer de manière consensuelle un projet de standardisation et de labellisation du commerce équitable ; 


Les travaux engagés dans ce cadre ont aboutit, le 10 janvier 2006, à la publication d’un accord, qui consacre trois grands principes.


Organisation des événements, publications :


Promotion du commerce équitable par le biais de différents événements (conférences, séminaires, journées d’échanges, stands d’information, semaine nationale du développement durable, campagne, débats, expositions, rencontres avec les acteurs du secteur, etc.) et/ou par des publications (brochure, guide, articles, site Internet, etc.) ;


Sensibilisation au commerce équitable dans le système d’enseignement (école, collège, université) :


Le développement durable, y inclus la thématique du commerce équitable, sont intégrés dans un nombre croissant d’enseignements (mastères, etc.) ;


Actions d’information dans des collèges et écoles (goûter solidaire, mallettes pédagogiques, rencontres avec des producteurs, etc.).





Encadré 2 : Exemples d’actions de soutien pour le commerce équitable en France





Objectif : permettre aux producteurs défavorisés des pays en développement d’améliorer leurs conditions de vie, et renforcer la capacité d’action et de négociation des organisations de producteurs vis-à-vis des marchés et des pouvoirs publics ;


Indépendance : respect des conditions du commerce équitable, à l’exclusion de toute activité de production, de transformation ou de distribution de produits ou de services marchands relevant du commerce équitable ;


Transparence du mode de fonctionnement ;


Présence auprès des producteurs dans les pays en développement : contrôle effectif du respect des conditions du commerce équitable ;


Contrôles effectués auprès des importateurs : respect par les importateurs de conditions minimales de rémunération des producteurs, de continuité et de préfinancement des commandes ;


Accompagnement des producteurs et sensibilisation du public aux enjeux du commerce équitable.


Encadré 3 : Critères de reconnaissance des personnes physiques ou morales                                                                        qui veillent au respect des conditions du commerce équitable


* source : article 2 du Projet de Décret                                                                                                                                                                   « Relatif à la reconnaissance des personnes veillant au respect des conditions du commerce équitable »








La semaine du commerce équitable : il s’agit d’une grande campagne de sensibilisation qui, chaque année depuis 2002, au mois d’octobre, mobilise tous les acteurs du secteur (dont Maya Fair Trading, les magasins du monde Oxfam, Oxfam-Wereldwinkels, Fair Trade Organisatie et Max Havelaar) ;


Le dispositif d’appui à la commercialisation des produits issus du commerce équitable par le biais duquel le CTB apporte son appui en finançant (à hauteur maximale de 75%), notamment, des activités telles que : la réalisation d’études de marché, la création de nouveaux produits, l’amélioration de la qualité des produits existants, la formation des producteurs (gestion, marketing, etc.), la participation des foires commerciales ou la mise en contact direct des producteurs avec les consommateurs ;


L’observatoire du commerce équitable : c’est un instrument qui reprend la gestion des études sur le secteur et son environnement. Il récolte et diffuse toutes les informations utiles (sites Internet, newsletter) aux entreprises, acheteurs institutionnels ou collectivités publiques ;


Le « mécanisme de garantie des transactions du commerce équitable » : intégré au Fair Trade Centre afin de couvrir les risques liés aux activités de préfinancement. Le mécanisme prendra la forme d’une assurance contractée par la CTB.


Encadré 4 : Les instruments mis en œuvre par le Fair Trade Centre (Belgique) à l’encontre du commerce équitable





Proposition de loi modifiant les lois du 14 juillet 1991 sur les pratiques du commerce et du 21 décembre 1998 relative à la Coopération technique belge et portant une définition du commerce équitable (11 avril 2006) : vise à compléter la loi du 14 juillet 1991 sur les pratiques du commerce et sur l’information et la protection du consommateur en y insérant une définition juridique du concept de commerce équitable, ce qui permettra de s’y référer dans le cadre des marchés publics et de clarifier la portée du concept ; la Coopération technique belge devrait en contrôler le respect.


Proposition de loi visant à reconnaître le commerce équitable et les personnes physiques et morales veillant au respect des critères de commerce équitable (5 mai 2006) : vise la reconnaissance juridique, via une définition claire du concept et des acteurs du commerce équitable, et la reconnaissance administrative de ces acteurs, par le biais de la création d’un Comité de commerce équitable chargé du contrôle du respect des critères de cette définition par les acteurs du secteur.


Proposition de loi relative à la reconnaissance des organisations de commerce équitable (8 mai 2006) : vise à protéger l’usage de l’expression « organisation du commerce équitable ». La personne physique ou l’organisation répondant aux conditions fixées peut se voir attribuée l’autorisation de faire état de cette qualité auprès du ministre de l’Economie, sur avis d’une commission comprenant des représentants des parties intéressées au commerce équitable et des ministres concernés. 


Encadré 5 : Propositions de loi relatives au commerce équitable déposées auprès                                                                             de la Chambre des représentants de Belgique








Belgique :


- fonds de garantie au niveau gouvernement pour les acteurs investissant dans l’économie sociale ;


- le Fonds de Participation : financé par des fonds publics, il cible les chômeurs et les petites entreprises


France :


nouvelle loi sur la cohésion sociale (« loi Borloo », janvier 2005) : volet « Soutenir le développement de la microfinance » avec création du fonds de cohésion sociale (FCS) pour promouvoir le microcrédit en garantissant des prêts à des chômeurs  pour la création d’entreprise et création d’un observatoire de la microfinance par la Banque de France (en lien avec la Caisse des dépôts et consignations) ;


aménagement de la loi bancaire (juin 2003) : intégration d’un créneau concernant spécialement les associations qui prêtent à des groupes spécifiques ;


déplafonnement des taux d’intérêt aux prêts accordés aux entreprises individuelles.


Espagne :


le programme ICO (Instituto de Crédito Oficial), soutenu par le Fonds Européen d’Investissement ; ICO conclut des accords avec les banques espagnoles afin que celles-ci accordent des prêts aux organisations sociales qui évaluent la faisabilité des projets, les propose aux banques et fournit des conseils ;


Irlande :


- Credit Union Act (1997) : régulation des unions de crédit (la section 44 traite de l’établissement des fonds pour des objectifs sociaux, culturels ou charitables) ;


Pays-Bas :


- l’initiative gouvernementale de bijstand : allocation dans le cadre de laquelle il existe la possibilité de créer sa propre microentreprise ;


Portugal :


le programme RIME : statut privilégié pour les microentreprises ;


le programme ILE : soutien pour les initiatives locales ;


le programme CPE : aide la création d’autoemplois.


Pologne :


Capital For Entrepreneurs : programme national lancé en 2002 faisant la promotion des complémentarités des acteurs régionaux et locaux ;


First Job : programme encourageant les nouveaux diplômés à créer leur propre emploi .


Roumanie:


la loi 240/2005 (adoptée en juillet 2005): permet aux instituions de microfinance de se développer dans un environnement favorable, d’accroître leur portefeuille et le nombre de services proposés ;


l’Ordonnance gouvernementale 28 (entrée en vigueur en janvier 2006) : réglemente les conditions minimum que les instituions non-bancaire doivent satisfaire pour octroyer des prêts afin de garantir une stabilité financière ; la Commission économique du Parlement roumain analyse actuellement cette ordonnance afin d’en faire une loi.


Royaume-Uni :


Small Firms Loan Guarantee Scheme: aide aux intermédiaires offrant des services aux personnes exclus;


projet de garantie de prêts aux petites entreprises : des avantages pour les banques qui prêtent des capitaux aux personnes auxquelles elles ne prêteraient pas en temps normal ;


l’initiative gouvernementale Phoenix Fund, qui a permis le développement d’Institutions d’Initiatives relatives à la finance (les CDFI, Community Development Financial Institutions) au sein desquelles différentes organisations accordent la priorité à différentes cibles (ONG, etc.).


Suède :


- ALMI Företagspartner : institution publique crée en 1994, qui gère le Fonds Suédois au Développement Industriel (créé en 1979) ou le Sixth Swedish National Pension Fund (créé en 1996), soit un capital de 447 millions d’euros.


Encadré 7 : Exemples d’initiatives, programmes, instruments, réglementations                                              pour stimuler le secteur de la microfinance





Belgique, la Région flamande :


- Le Vlaamse Zorgfonds : fonds de réserve constitué par le gouvernement flamand afin d’anticiper la croissance des frais médicaux suite à au vieillissement de la population ; 90% de ce fonds est placé en obligations et le reste de 10% en actions. Tant les obligations que les actions sont sélectionné par le registre d’investissement Ethibel, la gestion étant basée sur l’Ethibel Sustainability Index.


France :


- le Fonds de réserve pour les retraites (FRR) : fonds public de l’État - placé sous la tutelle de l’État afin de constituer des réserves destinées à contribuer à la pérennité des régimes de retraite – qui présente plusieurs points de convergence avec l’investissement socialement responsable. Il s’agit, notamment, de la création d’une poche ISR d’expérimentation, de la demande faite aux société de gestion de rechercher des informations sur le comportement social et éthique des entreprises dans lesquelles il investit ainsi que de l’engagement de travailler sur un référentiel permettant d’intégrer des critères extra-financiers dans les processus d’investissement classiques. 


Luxembourg :


- création, le 20 juillet 2006, de la Luxembourg Fund Labelling Agency a.s.bl (LuxFLAG), dont l’objet est d’octroyer un label officiel à des organismes de placement collectif investissant dans la microfinance, suivant des critères bien définis et publics, afin d’aider les promoteurs de fonds microfinance à collecter des avoirs auprès des investisseurs privés et institutionnels. L’État du Grand-Duché de Luxembourg figure parmi les partenaires de LuxFLAG. 


Norvège :


- fonds de pension gouvernemental établi en 2006 qui contient le fonds gouvernemental du petroleum (le fonds de pension Global) et le fonds du schéma national d’assurance (fonds de pension Norvège) : le management d’investissement applique, suite à la décision du gouvernement, des critères éthiques, comme, par exemple, l’exclusion des entreprises qui produisent d’armes, violent les droits de l’homme ou provoquent des dégradations environnementales. 


Pays-Bas :


- ABP, le plus grand fond de pension pour des employeurs et des employés dans le service du gouvernement hollandais, a été déclaré, en 2003, le meilleur fonds de pension en Europe du point de vue de l’investissement socialement responsable ; des critères sociaux, environnementaux et éthiques sont utilisés pour composer le portfolio d’investissement.


Royaume-Uni :


-l’Agence de l’Environnement,  partie du schème de pension du gouvernement local (le LGPS) et son 20ème plus grand membre, a demandé à ses managers d’expliquer les décisions d’investissement, la préférence étant donnée à la sélection best in class.


Suède :


- AP7 : fonds de pension du gouvernement suédois dont la gestion a été conditionnée par le non-investissement de l’argent public dans des entreprises ayant violé des conventions internationales sur les droits de l’homme, le travail des enfants, la corruption, les questions environnementales, etc.


Encadré 6 : Fonds d’investissement et préoccupations éthiques
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� Avis du Comité des régions du 9 octobre 2003 sur la Communication de la Commission au Conseil et au Parlement – Commerce et développement – Comment aider les pays en développement à tirer parti du commerce, Bruxelles, le 6 novembre 2003, COM (2002) 513 final.


� Résolution du Parlement européen sur la crise du marché international du café - � HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/JOHtml.do?uri=OJ:C:2004:064E:SOM:fr:HTML" ��JO C 64 E du 12.3.2004�. 


� « Quelle place le commerce équitable occupe-t-il dans les politiques communautaires ? Le commerce équitable peut-il contribuer au développement durable ? », discours de Pascal Lamy, Parlement européen, Bruxelles, 23 mars 2004 (� HYPERLINK "http://europa.eu.int" ��http://europa.eu.int�).  


� « Aid for Trade », remarques du Commissaire Mandelson dans le cadre du panel de discussion IMF/Banque mondiale, Hong Kong, 13 décembre 2005 (� HYPERLINK "http://ec.europa.eu/commission_barroso/mandelson/speeches_articles/sppm074_en.htm" ��http://ec.europa.eu/commission_barroso/mandelson/speeches_articles/sppm074_en.htm�).  


� « L’agenda pour le commerce équitable », discours de Peter Mandelson à la conférence du PSE sur le commerce équitable, Parlement européen, Bruxelles, 22 juin 2005 (� HYPERLINK "http://europa.eu.int" ��http://europa.eu.int�). 


� Conférence « Droit de l’homme au travail », Bruxelles, 3 décembre 2002. 


� Déclaration de la Commission au sujet du forum économique mondial et du forum social mondial, session plénière du PE, 10 février 2003 (� HYPERLINK "http://europa.eu.int" ��http://europa.eu.int�). 


� « Un programme social moderne pour l’Europe », discours de Peter Mandelson à la Reuters Newsmakers Event, Londres, 23 juin 2005 (� HYPERLINK "http://europa.eu.int" ��http://europa.eu.int�). 


� « Une politique commerciale pour une Europe sociale », discours du Commissaire Mandelson au forum OIT/Commission européenne consacré aux dimensions sociales et de l’emploi dans un régime commercial ouvert », Turin, Italie, 26 mai 2005. 


� En 2003, une question écrite demande au Conseil s’il a envisagé, dans le cadre de la promotion de la demande pour les produits du commerce équitable, l’institution d’une Semaine européenne du commerce équitable (du 3 au 9 mai) dans les États membres, ainsi que l’encouragement des marchés publics à prêter plus d’attention aux produits « commerce équitable » (Question écrite E-1628/03 posée par Mme Eija-Riitta Korhola (PPE-DE) au Conseil le 19.05.2003, PE-QE 418, 13308/03).


� Une question écrite demande à la Commission de préciser ses intentions quant aux mesures destinées à consolidées le développement du commerce équitable ainsi que d’intervenir activement auprès de l’OMC afin de rendre possible la mise en place de mesures tarifaires spécifiques (approche différentiée, du type SPG+) en faveur des produits « commerce équitable » (Question écrite E-3269/06 posé par Jean-Claude Fruteau (PSE) à la Commission, PE 377.051). Une question orale interrogeant la Commission sur la manière dont elle envisage le renforcement de la coopération avec les ONG pour soutenir le développement de normes internationales du commerce équitable et une certification (notamment dans le domaine la production des vêtements) (Question orale H-0784/06 pour l’heure des questions de la période de session d’octobre 2006 posée conformément à l’article 109 du règlement par Baroness Sarah Ludford à la Commission, dépôt 12.09.2006, document PE 376.044).


� Chaque jour, un plat à base de produits équitables est proposé au Restaurant Self Service RSP (Parlement européen).


� Nouvelle stratégie de l’UE en faveur du développement durable adoptée par le Conseil européen lors de sa réunion de 15 et 16 juin 2006, document 10917/06, p. 13. 


� Conclusions de la présidence, Conseil européen de Bruxelles, 23 et 24 mars 2006, document 7775/1/06. 


� Conclusions de la présidence, Conseil européen de Bruxelles, 23 et 24 mars 2006, document 7775/1/06,point d (76),  p. 25. 


� Conclusions de la présidence, Conseil européen de Bruxelles, 23 et 24 mars 2006, document 7775/1/06,point d (76),  p. 25.


� Commission des Communautés européennes, Communication de la Commission au Conseil, au Parlement européen, au Comité économique et social européen et au Comité des régions « Programme législatif et de travail de la Commission pour 2007 », Bruxelles, le 24 octobre 2006, COM (2006) 629 final. 


� Commission des Communautés européennes, Communication de la Commission au Conseil, au Parlement européen, au Comité économique et social européen et au Comité des régions « Stratégie politique annuelle pour 2007, renforcer la confiance par l’action », Bruxelles, le 14.3.2006, COM (2006) 122 final. 


� « Commerce équitable et développement », Résolution du Parlement européen sur le commerce équitable et le développement, P6_TA(2006)0320 (2005/2245(INI)). 


� Parlement européen, « Rapport sur le commerce équitable et le développement », Commission du développement, Rapporteur Frithjof Schmidt, A6-0207/2006, PE 371.982v02-00. 


� Proposition de résolution du Parlement européen « sur le commerce et la pauvreté : concevoir des politiques commerciales afin de maximiser la contribution du commerce à la lutte contre la pauvreté », document PE final A6-0179/2006, du 10.5.2006, PE 367.908v02-00. 


� Le gouvernement britannique a assuré la présidence de l’UE au second semestre 2005. 


� Avis du Comité économique et social européen sur le thème Commerce éthique et dispositifs visant à apporter une garantie aux consommateurs, adopté le 26 et 27 octobre 2005, publié dans le JO C 28/72, 3.2.2006. 


� Point 6 de l’avis du CESE.


� Point 7.2 de l’avis du CESE. 


� Au Royaume-Uni, par exemple, environ un millier de conseils locaux privilégient pour leur consommation des produits issus du commerce équitable.


� Quoique le café et le thé demeurent les produits les plus choisis, les pouvoirs publics ont recours à d’autres produits « commerce équitable » : les bananes, le miel, le caco, le sucre, le jus de fruits, le riz ou la confiture, etc.


� La consommation de produits commerce équitable peut être régulière ou ponctuelle.


� Les produits commerce équitables peuvent être consommés dans le service de ces institutions, dans les cantines scolaires, réceptions municipales, prestations traiteur, etc.


� Selon une enquête réalisée pour le compte du Ministère des Affaires Etrangères, le volume des transactions de produits issus du commerce équitable atteint 240 millions d’euros en France pour l’année 2004, avec un rythme de croissance de 50% par an en 2005 et des parts de marché qui peuvent atteindre 5% pour certains produits comme le café.


� Loi n° 2005-882 du 2 août 2005 en faveur des petites et moyennes entreprises, J.O n° 179 du 3 août 2005, page 12639, texte n° 2.


� Il s’agit d’une reprise de la proposition du rapport sur le commerce équitable de M. Antoine Herth, député de Bas-Rhin, soumis au Premier ministre le 19 mai 2005. 


� Accord AFNOR AC X50-340, 10 janvier 2006.


� Conseil de la concurrence, avis n° 06-A-07 du 22 mars 2006 relatif à l’examen, au regard des règles de concurrence de fonctionnement de la filière du commerce équitable en France


� Selon une étude commandée par la Coopération au développement belge, le chiffre d’affaire total correspondant à la commercialisation de produits issus du commerce équitable en Belgique s’élève à 16,8 millions d’euros en 2006, ce qui correspond à une augmentation d’environ 80% par rapport à 1996.


� Note stratégique transsectorielle, 14.11.2002. 


� En application de la loi du 25 mai 1999.


� Voir à ce sujet les sites Internet � HYPERLINK "http://www.btcctb.org" ��http://www.btcctb.org� et � HYPERLINK "http://www.fairtradecentre.be" ��http://www.fairtradecentre.be� 


� Plan fédéral belge de développement durable 2000-2004, art. 569 : « (…) Sera également étudié, en collaboration avec les organisations représentant la société civile et l’industrie, comme il est possible de développer et de promouvoir plus avant le commerce équitable. (…) ». 


� Sénat et Chambre des représentants de Belgique, session de 2005-2006, « Le commerce équitable », Rapport fait au nom de la Commission spéciale « Mondialisation » par Mmes De Roeck (S), Dieu (CH), En Zrihen (S), déposé le 4 juillet 2006, 3-867/1 (Sénat), DOC 51 2440/001 (Chambre).


� Chambre des représentants de Belgique, 30 novembre 2005, Proposition de résolution relative à un meilleur encadrement du commerce équitable en vue de protéger le consommateur, déposée par Mme Colette Burgeon et consorts, DOC 51 2130/001.


� Chambre des représentants de Belgique, 11 avril 2006, Proposition de loi modifiant les lois du 14 juillet 1991 sur les pratiques du commerce et du 21 décembre 1998 relative à la Coopération technique belge et portant une définition du commerce équitable, déposée par Mmes Muriel Gerkens et Zoé Genot, DOC 51 2407/001. 


Chambre des représentants de Belgique, 5 mai 2006, Proposition de loi visant à reconnaître le commerce équitable et les personnes physiques et morales veillant au respect des critères de commerce équitable, déposée par Mmes Véronique Ghenne, Karine Lalieux, Colette Burgeon, M. Dirk Van der Maelen, Mme Ingra Verhaert et M. Stijn Bex, DOC 51 2465/001.


Chambre des représentants de Belgique, 8 mai 2006, Proposition de loi relative à la reconnaissance des organisations de commerce équitable, déposée par M. Jean-Jacques Viseur, Mmes Brigitte Wiaux et Joëlle Milquet et M. Melchior Wathelet, DOC 51 2470/001.





� Mozione sul commercio equo e solidale (1-00098), 6 février 2003 (� HYPERLINK "http://www.senato.it" ��www.senato.it�). 


� Le sénateur Iovene, dans la séance du 21 septembre 2004 du Sénat, demande au gouvernement de maintenir les engagements exprimés dans la motion adoptée en 2003, notamment par rapport à la sensibilisation de l’opinion publique aux enjeux du commerce équitable et aux instruments de lutte contre la pauvreté.


� Conférence nationale « Un Parlamento equo e solidale ? Verso una legge italiana ed Europea per il Commercio Equo et Solidale », tenue à Rome, le 14 octobre 2006.


� Altromercato est un consortium italien de boutiques du mondes actifs dans le domaine de l’économie solidaire.


� L’affirmation appartient à Paolo Cento, sous-secrétaire au Ministère de l’économie.


� Il s’agit d’une affirmation faite par Patrizia Sentinelli, ministre adjoint au affaires étrangères.


� Agices, Transfair et Assobdm.


� Notes explicatives du Plan d’action pour 2015, section B.1.2. « Campagne d’information sur le commerce équitable » et section C.1.2. « Nouvelles étapes dans la mise en œuvre des initiatives en faveur du commerce équitable » qui prévoit de doubler les ventes de produits issus du commerce équitable grâce à une campagne d’information financée par des ressources allouées dans le cadre du Plan d’action luisette (3,3 millions d’euros) ou d’autres fonds fédéraux.


� Ibdem, section C.1.2. : « Un total de 1,75 million d’euros sera affecté à la création et au lancement de nouveaux produits afin d’élargir la gamme des articles issus du commerce équitable ». 


� Ibidem, section C.1.2. : « Sur le budget alloué à la mise en œuvre du Plan d’action pour 2015, 6,48 millions d’euros seront affectés entre 2003 et 2005 à des mesures complémentaires visant le commerce équitable et les codes de conduite ».


� Ibidem, section C.1.2. : « Un montant d’environ 1 million d’euros a été réservé au ministère fédéral de la Protection du consommateur, de l’alimentation et de l’Agriculture (BMVEL) : jusqu’à présent, ledit budget a servi a financé un projet de la FAO destiné à aider des agriculteurs à bas revenus d’Afrique de l’ouest à produire et à exporter des produits issus du commerce équitable ou des écoproduits ». 


� Contrat auprès de Max Havelaar-France.


� C’est le cas des régions Frioul-Vénétie julienne, Ligurie, Marches, Pouilles, Ombrie et de la province autonome de Trento.


� Par exemple, les régions Frioul-Vénétie julienne, Pouilles, Toscane, Ombrie.


� Frioul-Vénétie julienne, Pouilles, Ombrie.


� Loi régionale n° 37 du 23.02.2005 Disposizioni per il sostegno alla diffusione del commercio equo et solidale in Toscana, Bollettino Ufficiale della Regione Toscana, n° 18, 4 mars 2005.


� Le séminaire du 1er et 2 décembre 2005 à Trento a été le premier séminaire réalisé après le lancement de la Plate-forme ;  à la fin de chaque année, un séminaire aura lieu dans la ville de Trento, afin de permettre l’articulation des actions entre l’année précédente et l’année suivante et le passage d’une phase à l’autre pour les différentes thèmes traités ; le dernier séminaire est prévu pour fin 2008.


� Les produits issus du commerce équitable sont privilégiés également au Palais Royal belge. 


� Selon � HYPERLINK "http://www.bertrix.ecolo.be" ��www.bertrix.ecolo.be� 


� Voir à ce sujet le point 2.1.2-a relatif à la nouvelle stratégie de développement durable de l’UE.


� Nouvelle stratégie de l’UE en faveur du développement durable adoptée par le Conseil européen lors de sa réunion de 15 et 16 juin 2006, document 10917/06, p. 25.


� Commission des Communautés européennes, Communication de la Commission au Conseil, au Parlement européen, au Comité économique et social européen et au Comité des régions, Programme législatif et de travail de la Commission pour 2007, Bruxelles, le 24 octobre 2006, COM (2006) 629 final.


� Ibidem, p. 22.


� Ibidem, p. 23.


� Commission des communautés européennes, Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au comité économique et social européen et au Comité des Régions,  « Stratégie pour la politique des consommateurs (2002-2006) »,  COM(2002)208 final.


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/employment_social/soc-dial/csr/050926_cover_fr.html" ��http://ec.europa.eu/employment_social/soc-dial/csr/050926_cover_fr.html� 


� Commission européenne, 2005, Acheter vert ! Un manuel sur les marchés publics écologiques, Office des publications officielles des Communautés européennes, Luxembourg.


� Semaine de la consommation responsable, 6-10 octobre 2003, � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/employment_social/soc-dial/csr/guide_FR_DEF2.pdf" ��http://ec.europa.eu/employment_social/soc-dial/csr/guide_FR_DEF2.pdf� 


� L’Agriculture communautaire (ou Community Supported Agriculture, CSA) et l’Association pour le maintien d’une agriculture paysanne (AMAP) sont des formes d’organisation basées sur la promotion de contrats entre groupes de consommateurs et des agriculteurs.


� Loi régionale n° 11/2002.


� Règlement du Grand Conseil de la République et du canton de Genève, PL 9122, M 1474-A, en vigueur depuis 1 janvier 2005.


� D’Orfeuil, Henri Rouillé, 2004, « Vers un système financier solidaire européen », in Tendances de la cohésion sociale, n° 12, pp. 113-124. 


� D’Orfeuil, Henri Rouillé, 2004, op. cit., p. 114.


� D’Orfeuil, Henri Rouillé, 2004, op. cit., p. 114.


� D’Orfeuil, Henri Rouillé, 2004, op. cit., p. 114-115. 


� En 1998, l’Assemblée Générale de l’Organisation des Nations Unies (ONU) a proclamé 2005 Année Internationale du Microcrédit, dont la mission est de promouvoir le microcrédit et la microfinance dans le monde tout en mettant en lumière leur apport positif à l’accomplissement des objectifs de développement du millénaire qui visent à réduire de moitié, d’ici 2015, le nombre de personnes vivant avec moins d’un dollar par jour. Selon l’ONU, l’exclusion financière apparaît de plus en plus comme étant davantage une cause de l'exclusion et de la pauvreté que simplement et uniquement une conséquence. En effet, plus de 3 milliards de personnes actives n’ont pas accès aux services financiers. (� HYPERLINK "http://www.yearofmicrocredit.org/" ��http://www.yearofmicrocredit.org/�)


� Groupe Consultatif d’Assistance aux plus Pauvres (CGAP), 2000, « La course à la réglementation : établissement de cadres juridiques pour la microfinance », Étude Spéciale,  n° 4, mai 2000 (� HYPERLINK "http://www.cgap.org" ��http://www.cgap.org�). 


� Proposition d’amendements à la loi relative aux fonds de pension (présentée au sein de la Commission/Plénière, 2003) ; la directive sur la transparence (présentée au sein de la Commission/Plénière, février 2004/mars 2004). 


� Commission des Communautés Européennes, Le microcrédit pour la petite entreprise européenne, Document de travail de la Commission, Bruxelles, 11.09.2004, SEC (2004) 1156. 


� L’année 2006 marque la fin de la période budgétaire 2000-2006. 


� Pour des informations sur les instruments financiers de l’UE : � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/enterprise/entrepreneurship/financing/instruments.htm" ��http://ec.europa.eu/enterprise/entrepreneurship/financing/instruments.htm�


� Le groupe d’experts, réuni par la DG Entreprise le 28 juin 2006, comprend des représentants de tous les pays membres.


� DG Entreprise et Industrie: � HYPERLINK "http://europa.eu.int/comm/entreprise" ��http://europa.eu.int/comm/entreprise� 


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/enterprise/events/microcredit/index.htm" ��http://ec.europa.eu/enterprise/events/microcredit/index.htm� 


� Voir � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/comm/europeaid/projects/acp/microfinance/about_fr.htm" ��http://ec.europa.eu/comm/europeaid/projects/acp/microfinance/about_fr.htm� 


� Risoluzione in Commissione : 7/00275, présentée par Grandi Alfiero le 03.07.2003, séance 334.


� Loi sur les fonds de pension, 13 mars 2003.


� Loi n° 152 du 19 février 2001 ; loi n° 624 du 17 juillet 2001 ; loi n° 420 du 15 mai 2001 ; loi n° 769 du 12 juillet 1977.


� Loi sur les pensions privées, loi sur les régimes de pension dans les entreprises.


� Régime de retraite complémentaire organisé par l’employeur, le reporting environnemental dans les entreprises.


� Loi du 8 mars 2003.


� Loi n° 152 du 19 février 2001, loi n° 709 du 1er août 2003, loi n° 721 du 1er août 2003. 


� Par exemple, investissements culturels, socio-économique ou environnementaux.


� Entreprises à vocation sociale, projets ou sociétés éthiques, etc.


� Petridis, 2004, op.cit.


� DGM/SB/2001137297 (2002). 


� « Regeling sociaal-ethische projecten », Staatscourant n° 44 DJZ/BR/0163-04: réduction d’impôts de 2,5% pour les investissements dans des fonds sociaux et éthiques et exonération totale pour les dividendes perçus des investissements dans des fonds de microcrédit.


� « Regeling cultuurprojecten », Schéma des Fonds Culturels, Gazette du Gouvernement, 2004.


� Loi n° 2001-152 du 19 février 2001 sur l’épargne salariale (articles 19, 21 et 23).


� Il s’agit des entreprises non-cotées en bourse, comptant dans le personnel au moins un tiers de handicapés, de personnes percevant le revenu minimum d’insertion ou de chômeurs de longue durée ou encore des entreprise de l’économie sociale (associations, coopératives, mutuelles), des organismes dont au moins 40% de l’actif est investi dans des entreprises solidaires, etc.


� Loi n° 2003-721 pour l’initiative économique. 


� L’objectifs des fonds de solidarité est d’orienter - afin de soutenir le secteur de l’économie solidaire - vers les entreprises solidaires une partie (faible) des flux financiers de l’épargne salariale. 


� Voir � HYPERLINK "http://www.dti.gov.uk/cics/" ��http://www.dti.gov.uk/cics/� 


� La réglementation prévoit, en outre : l’obligation pour chaque CIC de publier un rapport annuel des avantages procurés à la collectivité ; le plafonnement des bénéfices pouvant être réalisés par chaque CIC ; l’établissement d’un organe de contrôle indépendant chargé de gérer le système (� HYPERLINK "http://www.dti.gov.uk/cics/pdfs/DraftCICregulations.pdf" ��http://www.dti.gov.uk/cics/pdfs/DraftCICregulations.pdf�). 


� Voir � HYPERLINK "http://www.dti.gov.uk/cics/pdfs/international.pdf" ��http://www.dti.gov.uk/cics/pdfs/international.pdf� 


� Le statut d’ « impresa sociale » est accordé à certaines conditions telles la pratique d’activités ayant une importance sociale particulière et la non-distribution d’actions aux actionnaires extérieurs.


� Muni Solidarité Placements labellisés par Finansol (� HYPERLINK "http://www.finansol.org/Temoignages/TemoignageEluMagnen.asp" ��http://www.finansol.org/Temoignages/TemoignageEluMagnen.asp�). s


� Conseil de l’Europe, Stratégie de cohésion sociale révisée, 2004, paragraphe 30 


(� HYPERLINK "http://www.coe.int/t/f/coh%C3%A9sion%5Fsociale/politiques%5Fsociales/03.strat%C3%A9gie%5Fde%5Fcoh%C3%A9sion%5Fsociale/2%5FStrategie%5Frevisee/" ��http://www.coe.int/t/f/coh%C3%A9sion%5Fsociale/politiques%5Fsociales/03.strat%C3%A9gie%5Fde%5Fcoh%C3%A9sion%5Fsociale/2%5FStrategie%5Frevisee/�)


� Parmi les outils développés, on peut citer le Guide Méthodologique pour l’élaboration et le chois concerté des indicateurs de cohésion sociale ; l’analyse des cadres juridiques et des politiques publiques qui reconnaissent, soutiennent et promeuvent le commerce équitable, la consommation responsable et la finance éthique et solidaire ; l’organisation de forums qui adressent la problématique de l’engagement éthique et solidaire (Forum 2004 Finance solidaire et consommation responsable : pouvoirs publics et citoyens engagés dans la cohésion sociale).


� Il s’agit d’un aspect essentiel tenant compte du fait que la perte de repères dans la consommation touche surtout les populations les plus défavorisés, beaucoup moins en mesure de prendre du recul face à la publicité, par exemple.


� Conseil de l’Europe, Plate-forme européenne des initiatives éthiques et solidaires pour la lutte contre la pauvreté et l’exclusion, Proposition de schéma directeur et plan d’activité sur 3 ans, élaboré dans la suite du séminaire de Trento les 1er et 2 décembre 2005, DGIII/DCS (2006) 11, p. 7-8.


� Assemblée parlementaire, Rôle de la finance éthique et solidaire et de la consommation responsable dans la cohésion sociale, Proposition de recommandation, présentée par Mme Iordache et plusieurs de ses collègues, 1er juillet 2005, Doc. 10630. 


� Conseil de l’Europe, Comité des Ministres, Résolution ResAP(2005)3 sur une alimentation saine à l’école, adopté par le Comité des Ministres le 14 septembre 2005, lors de la 937e réunion des Délégués des Ministres (� HYPERLINK "http://www.coe.int" ��http://www.coe.int�) 


� La conférence a été accueillie par le gouvernement turc du 15 au 17 novembre à Istanbul (� HYPERLINK "http://www.coe.int/T/DC/Press/WCD/AllPR_fr.asp#" ��http://www.coe.int/T/DC/Press/WCD/AllPR_fr.asp#�)


� JO L 317 du 15.12.2000, p. 3.


� Commission des Communautés européennes, Communication de la Commission au Conseil, au Parlement européen et au Comité économique et social européen « La stratégie de l’UE pour l’Afrique : vers un pacte euro-africain pour accélérer le développement en Afrique », Bruxelles, le 12.10.2005, COM (2005) 489 final. 


� On peut citer à ce sujet la crise de la vache folle qui a démontré les limites de l’exploitation intensive ; le débat sur la menace des OGM sur les agriculteurs et les consommateurs en Europe ou la directive européenne relative à la protection juridiques des inventions biotechnologiques (6 juillet 1998). La dernière a été dénoncée par la société civile de légaliser, à l’instar des Etats-Unis, la marchandisation du vivant et la biopiraterie en Europe et de porter atteinte à des conventions internationales, telle celle de Rio sur la biodiversité.


� Abdelgawad, 2003, op.cit., p. 230.


� Giunta regionale (italien).
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